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C HRONIQUE. 

ASSEMBÏ-ÉH I.ÉOI31AT1VE. 

La séance d'aujourd'hui s'est ouverte dans le calme le 

plus parfuit, mais elle s'est terminée au sein d'une agi-

tation extrême. C est qu'il ne s'agissait au début que d'u-

ne proposition relative à la création de chambres indus-

trielles indépendantes des chambres du commerce, tan-

dis qu'il s'est agi à la fin de propositions tendant à la ré-

duction de l'indemnité annuelle allouée aux représen-

tans. 

Une discussion publique sur l'abaissement du chiffre 

de l'indemnité législative, c'était assurément chose fort 

délicate et de nature à susciter d'assez vives répugnan-

ces. Il y avait plus d'un inconvénient à venir examiner à 

la tribune et à la face du pays si l'indemnité était vrai-

ment trop élevée ou si elle n'était que suffisante. Ce n'é-

tait pas, en effet, la question de principe qui se trouvait 

en jeu, car l'art. 38 de la Constitution ne l'aurait pas 

permis; c'était tout simplement une affaire de quotité, et, 

pour ainsi dire, une question de budget individuel. À s'é-

garer publiquement dans de pareils détails, qui semblaient 

jie devoir être abordés que dans unedélibérationde famille, 

il pouvait y avoir péril pour la dignité de la représenta-

tion nationale. Ainsi, du moins, l'out pensé nombre de 

membres, et les uns ont demandé le comité secret, les 

autres ont réclamé la question préalable. Mais l'Assem-

ble en a décidé autrement : le comité secret a été re-

poussé par assis et levé et la question préalable rejetée 

au scrutin par 307 voix contre 185. La lutte s'est donc 

engagée en séance, à la grande satisfaction des partisans 

de la réduction, parmi lesquels figuraient, avec M. de 

Montalcmbert, la plupart des représentans de la droite. 

Les propositions étaient au nombre de trois : la première 

avait pour auteur M. Noblel ; la seconde était due à l'i-

nitiative de M. de Cuverville; la troisième émanait de 

MM. Pidoux, Alfred Nettement, de Rességuier, Duparcet 

Larebure. Toutes tendaient à réduire à six mille francs 

environ l'indem .'té annuelle que la loi électorale a 
fixée à neuf mille francs. 

C'est M. Pidoux qui s'est chargé de fl'ire valoir la né-
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cessité de cette réduction. Le discours de M. Pidoux était 

un discours en règle ; l'honorable membre l'avait préparé 

à loisir ; il l'a débité, on peut le dire, à la sueur de son 

front, car il y mettait une fougue singulière. Quant aux 

argumens qu'il a produits à l'appui de son opinion, nous 

devons constater qu'ils ne nous ont point paru faire une 

grande impression surl'Assemblée.PourM. Pidoux, le prin-

cipal iatérêtde la réduction ne consislaitpas à n'ai serune 

mesquine économie de deux millions et quelques centai-

nes de mille francs; c'était sans doute bien là quelque 

chose, eu égard à la détresse présente du Trésor et à la 

misère qui désole le pays; mais enfin la grande préoc-

cupation des auteurs de ces propostions, c'était d'arriver 

à un résultat moral. M. Pidoux prétendait qu'en main-

tenant l'indemnité au taux de neuf mille francs, la Lé-

gislative compromettrait son autorité morale aux yeux 

de la France. A l'entendre, l'Assemblée, en se laissant 

réduire à six mille francs, gagnerait, au contraire, im-

mensément en ascendant, en | u ssance, en considération ; 

cet exemple de désintéressement et d'abnégation lui 

donnerait une force irrésistible pour porter la hache sur 

les abus de toute date et trancher dans le vif des situa-

tions individuelles ; elle pourrait, sans que personne eût 

le droit de s'en plaindre, continuer l'œuvre ommer.c 8, 

lors du budget de 1848, par l'Assemblée constituante, et 

fixer à un taux encore plus bas les traitemens de cer-

tains fonctionnaires. Toute cette argumentation avait, 

comme l'on voit, un côté assez spécieux; mais, en y re-

gardant de plus près, la majorité en a facilement vu la 

faiblesse ; elle a bie.n fait d'en condamner l'esprit et d'en 

récuser les conséquences ; car, quoi qu'en aient dit les 

partisans quand même de l'écouomie, si notre adminis-

tration et notre magistrature pèchent par quelque point, 

ce n'est pas, à coup sûr, par rénoimté des traitemens. 

M. Pidoux a aussi allégué qu'un individu était asse» 

riche avec 6,000 francs par an ; personne ne le nie ; il 

est des millions de citoyens en France qui sont bien for-

cés de vivre à moins. Mais à ce compte, pourquoi s'en 

tenir au chiffre de 6,000 francs ? Qu'est-ce qui empêche 

que l'on ne descende à 3,000? M. Pidoux semblait avoir 

bonne envie d'entrer dans le détail, et peut-être, si l'As-

semblée l'eut laissé s'engager daus cette voie, l'ora-

teur aurait-il réussi à lui prouver qu'on pouvait même 

vivre fort honorablement avec moins de 3,000 francs; 

mais, à dire vrai, nous ne regrettons nullement que ladé-
tnonstralion n'ait pas été poussée jusque-là. 

Le point de vue le plus juste et le plus rationnel est 

Çelm auquel s'est placé M. le général Cavaignac dans une 

mprovisation fort courte, mais fort substautiede. Ce dont 
1
 Assemblée, selon lui, doit surtout se préoccuper, dans 

1
 application de l'article 38 de la Constitution, c'est d'as-

surer a ses membres une indemnité suffisante. Dans une 

société démocratique comme la nôtre, au développement 

«eguiter de laquelle doivent naturellement concourir tou-

tes les intelligences, tous les talens, toutes les lumières, 

il convient que nul, parmi ceux que les électeurs jugent 

aptes à les représenter, ne puisse décliner l'honneur^ du 

mandat législatif, par la raison qu'il aurait trop à en 

souffrir daiis ses intérêts matériels ; il faut que l'homme 

qui abandonne temporairement sa profession, sa clientèle, 

son champ, son usine, sa fabrique, pour se consacrer au* 

affaires du pays, soit équitablement dédommagé par le 
pays. 

Ce n'est pas, du reste, la première fois que les Assem-

blées rétribuées ont été, à l'occasion de leur indemnité, 

en butte aux attaques du dehors et aux réclamations de 

leurs propres membres. La Constituante de 89 ne fut pas 

plus épargnée à cet égard que ne l'a été naguère la Cons-

tituante de 1848 et que ne l'était aujourd'hui l'Assemblée 

législative. Elle passa outre et fit bien ; sa considération 

n'en fut nullement ébranlée; il en sera de même de l'au-

torité morale de l'Assemblée législative ; ce n'est pas, en 

effet, à des sources aussi étroites que les Assemblées po-

pulaires vont puiser leur ascendant et leur force ; cette 

force leur vient du suffrage universel dont elles émanent 

et dont elles résument la souveraineté. 

Le discours de M. le général Cavaignac a clos la dis-

cussion ; à peine était-il descendu de la tribune que de 

toutes parts s'est élevé le cri : « Aux voix ! » La Com-

mission, nommée pour examiner les propositions de MM. 

Noblet, de Cuverville, Pidoux et autres concluait à ce 

qu'il n'y fût pas donné suite, et le rapporteur, M. Doues-

nel, qui s'était livré à des recherches fort consciencieu-

ses pour établir que la valeur de l'indemnité acluelle était 

proportionnellement inférieure à celle des indemnités at-

tribués aux Assemblées révolutionnaires, n'avait même 

pas craint de lancer contre les auteurs de ces proposi-

tions le reproche d'irréflexion et d'inexpérience. Conformé-

ment aux conclusions de la Commission, la prise en con-

sidération a été rejetée par l'Assemblée, à une forte ma-
jorité. 

La proposition de MM. Morellet, Benoit (du Rhône), 

Bertholon, Faure (du Rhône), Ronjat et Duché n'a pas 

été mieux accueillie que celles de MM. Pidoux et Ressé-

guier. Cette proposition tendait, comme nous l'avons dit 

plus haut, à la création de chambres industrielles, indé-

pendantes des chambres de commerce. Mais pourquoi des 

chambres industrielles quand nous avons déjà des cham-

bres de commerce, au nombre de cinquante, des cham-

bres consultatives des manufactures, fabriques, arts et 

métiers, au nombre de cent-un, et soixante-quinze con-

seils de prud'hommes? A quels besoins auraient-elles cor-

respondu? N'auraient-elles pas fait double emploi avec les 

institutions existantes ? 11 a été très facile au rapporteur 

de la Commission, M. Cnnin Gridaine, de démontrer que 

cette création nouvelle n'offrait aucun avantage, et 

qu'elle pouvait, au contraire, recéler de graves inconvé-

niens. Les auteurs de la proposition demandaient, en 

effet, que ces chambres fussent spécialement chargées 

d'indiquer les mesures qui leur paraîtraient nécessaires 

pour assurer au travailleur le libre exercice de ses droits 

et de ses devoirs de citoyen. On comprend aisément tout 

ce qu'aurait eu de vague, d'élastique et d'arbitraire une 

pareille mission, et tout le parti qu'on aurait pu en tirer. 

M. Cunin-Gridnine a eu raison de dire .• « La politique 

est bannie des Chambres consultatives, des Chambres de 

commerce et des Conseils de prud'hommos; ne les 

faisons pas dévier de leurs habitudes. Nos lois protègent 

l'exercice des droits de tous ; c'est à l'instruction à faire 

pénétrer dans les esprits le grand principe qu'à côté d'un 

droit il y a un devoir. •> L'honorable rapporteur a, d'ail-

leurs, reconnu qu'il y avait lieu de développer les insti-

tutions existantes et de donner, par une large extension 

des attributions des chambres consultatives et de com-

merce, pleine satisfaction à tous les intérêts nouveaux et 

à toutes les légitimes exigences de l'industrie. 

C'est sur le mérite de ces observations et de ces réser-

ues que la prise en considération de la proposition de 

MM. Morellet, Benoit et consorts a étérejetée par l'As-
semblée. 

ELECTIONS. 

Le département de la Haute-Vienne avait 

M. 
à élire un 

Michel (de Bour-représentant, en remplacement de 
ges). 

M. Tixier a obtenu 19,268 suffrages. 

M. Dupont (de Bussac), candidat socialiste, n'en a eu 
que 16,799. 

Le département de l'Hérault avait à nommer un repré-
sentant en remplacement de M. Ledru-Rollin. 

M. Napoléon Soult a obtenu 33,138 voix. 

M. Flocon, son concurrent, n'en a eu que 18,338. 

On donne ce soir commer certaines les nominations 
suivantes : 

Nièvre : M. Manuel. 

Bouches- du-Rhône : Le général Rulhières. 

Rhône : M. Jules Favre. 

Maine-et-Loire : M. Dupetit-Thouars. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 7 juillet. 

Duvivier avait légué à la dame Mérignon, femme Gautier, un 
moulin à eau y compris sa souche avec terrain en dépendant, 
sis à Bonneuiï. 

Postérieurement a ce testament et suivant acte du i' v jan-
vier 1837, M. Duvivier avait fait bail du moulin légué à 
M°" Gautier, pour neuf années consécutives et moyennant un 
loyer annuel de 3,000 fr., à M. Gavignot, qui en jouissait 
déjà en vertu de précédens baux. 

Enfin, par un autre acte du 30 septembre 1839, les parties 
avaient prorogé le bail pour six ans à partir du i" janvier 
18i6, moyennant le même fermage. 

Cet acte contient en outie les stipulations suivantes : 
« L»>s parties entendent que les présentes conditions ne 

soient considérées que comme une prorogation du bail ci-
dessus daté et énoncé, avec réserve des droits d'hypothèque 
qui en résultent, lesquels porteront en outre sur les nouvelles 
constructions dont il sera parlé ci-après, à la charge suivante, 
à laquelle M. Gavignot s'oblige, sans diminution de Ja rede 
vance ci-dessus fixée, savoir : 

» De faire bàiir, à ses frais, sur le terrain appartenant à 
M. Duvivier, n" 1, suivant le plan signé Hemery, à la sui e 
du pignon sur le N. 0., ii° 2, et conformément à la disposi-
tif, un bâtiment en longueur, de quatre travées, devant con-
tenir 16 mènes 891 millimètres, dans la direction et l'aligne-
ment du moulin, etc.. M. Gavignot entretiendra, pendant sa 
jouissance, les constructions auxquelles il vient de s'obliger. 
Le tout sera conformément aux plans, coupes et élévations 
qui sont demeurés ci-annexés après avoir été par nous signés 
et paraphés. Tous lesquels bàtimens qui devront êlre laissés, 
après l'expiration des douze aimées et trois mois qui suivront 
à compter de ce jour, appartiendront à M. Duvivier, qui, à 
l'amiable, ou à dire d'experts, payera à M. Gavignot ces con-
structions d'après évaluation ou prisée, eu égard à la valeur 
et à l'état des bâtimens au 1" janvier 1852. 

» M. Duvivier se réserve le droit d'inspecter ou de faire 
inspecter les travaux des constructions par tel architecte 
qu'il lui plaira désigner, et M. Gavignot sera tenu de se con-
former à ses observations et réquisil.ons, toutes les fois qu'el-
les auront pour objet d'empêcher que lesdites constructions 
ne soient faites contre les règles de l'art. Il se réserve en ou-
tre le droit de les visiter dans six ans, à compter du j <ur de 
la confection des travaux. » 

Après le décès de M. Duvivier, le sieur Meignen, son léga-
taire universel, offrit à la dame Gautier de lui faire délivran-
ce du moulin de Bonneuil, à la charge par elle d'exécuter, 
dans tout leur ensemble, le bail fait à Gavignot et la proro-
gation se trouvant ensuite. 

La dame Gautier se refusa à accepter la délivrance dans 
ces termes, et elle f rma contre le sieur Meignen une de 
mande en délivrance de son legs, dans laquelle elle consent, 
en outre, à ce que le sieur Meignen fût tenu, dès à présent, 
de la garantir de toutes les conséquences de l'action conférée 
à Gavignot par l'acte de prorogation de bail, c'est-à-dire du 
remboursement des constructions par lui élevées en exécution 
de cet acte. 

A ne juger la question que par l'intention des parties con-
tractantes manifestée dans l'acte de prorogation, il était évi-
dent que les bâtimens à élever par Gavignot ne devaient aD-

partenir à Duvivierqu'à l!expiration du bail; cela est si vrai que 
cedernieravait stipulé que l'hypothèque quelui avait consentie 
Gavignot sur ses biens pour garantie du bail s étendrait aux 
constructions qu'il s'engageait à faire comme annexes au 
moulin ; de là cette conséquence que le prix de ces construc-
tions, que Duvivier s'était engage à rembourser à Gavignot, 
n'était point une dette de sa succession, mais une charge du 
bail à la charge du légataire du moulin particulier charge 
par la loi de l'entretenir. 

C'est aussi ce qu'avait jugé le Tribunal de Pontoise en 
ces termes : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que le sieur Meignen, légataire universel du 
sieur Duvivier, ne pourrait être tenu de payer la valeur des 
constructions élevées par le sieur Gavignot sur le tei rain du 
sieur Duvivier qu'autant que ces constructions auraient été 
la propriété du sieur Duvivier, à l'époque de son décès ; qu il 
s'agit donc de rechercher quel était; à cette époque, le véri-
table propriétaire desdites constructions ; 

« Attendu que le sieur Duvivier avait consenti au sieur 
Gavignot une prorogation de bail de six années devant com-
mencer au 1" janvier 1846 et finir au 1" janvier 1832 ; que 
cette prorogation a été convenue suivant acte sous seings pri-
vés, tn date à Garges, du 30 septembre 1839, enregistré à 
Gonesse, le 15 octobre 1841, par Brousse, qui a reçu 254 fr. 
02 ^ent.; 

» Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de 
cet acte que les constructions que le sieur Gavignot s'enga-
geait à faire sur les immeubles à lui loués ne devaient deve -
nir la propriété du sieur Duvivier qu'au moment où il en de-
vrait le remboursement, eu égard à la valeur et à l'état des 
bâtimens à la fin du nouveau bail, c'est-à-dire au 1" janvier 
1852 ; 

» Attendu, en effet, que jusqu'à cette époque le sieur Gavi-
gnot devait seul entretenir ces constructions, et que la perte 
eût été pour lui si elles eussent été détruites; 

» Que Ton ne saurait admettre que le légataire universel du 
sieur Duvivier, qui n'aura jamais aucun droit à l'immeuble 
légué à la dame Gautier, eût à s'enquérir, à la fin du bail, de 
l'état dans kquel seraient alors les constructions, pour sa-

voir quelle valeur il aurait à rembourser au locataire ou à 
ses représentans ; 

» Attendu qu'aucune disposition de loi ne s'oppose à ce 
que le locataire d'un terrain ait, jusqu'à la fin de son bail, 
la propriété des constructions qu'il y a fait élever, sauf les 
droits résultant pour le propriétaire, soit des conventions des 
parties, soitdes dispositions de l'article 555 du Code civil; 

» Attendu que par acte passé devant M" Angot, notaire à 
Paris, le 30 jsnvier 1846, le sieur Meignen a déjà consenti, 
au profit de la dame Gautier, la délivrance du legs particu-
lier à elle fait par le sieur Duvivier ; 

" Dit qu'il n'y a lieu à statuer sur la demande en délivran-
ce de legs ; et sur le chef de demande tendant à garantir les 
sieur et dame Gautier du paiement des constructions faites 
par le sieur Gavignot, déclare les demandeurs mal fondés et 
les condamne aux dépens. » 

gation ne change pas de nature, parce qu'elle est l'accrssoir* 
d'un autre contrat ; qu'indépendamment du bail du moulin 

qui la contient, il s'agit de l'obligation de payer le prix de 
constructions nouvelles, lesquelles faits sur le fonds légué 
dans les termes de l'article 1019 du Code civil font néces-
sairement partie du legs ; 

» Que si, d'une part, Duvivier s'engage dès le 30 septembre 
1839, à payer le prix des constructions nouvelles, de l'au re, 
Gavignot s'oblige à les édifier à ses frais dans le lieu, avec les 
dimensions et d'après le plan arrêtés entre les parties ; que, 
dès 1839, aucune des parties ne pouvait se soustraire à l'exé-
cution respective de leur contrat, lequel constituait au profit 
de Duvivier un contrat de vente de bâtiment à construire 
moyennant un prix payable à une époque plus ou moins éloi-
gnée, à dire d'experts ; que le terme élo gné du paiement du 
prix, la fixation et le prix par experts, l'entretien même des 
bàtimens par Gavignot pendant la durée du bail, ne sont pas 
contraires à l'essence du contrat de vente, puisques les part es 
sont convenues de la chose e. du prix ; 

« Que quelque équivoques que soient certaines expressions 
de l'acte constitutif de la volonté des parties, ces expressions 
ne peuvent déna' tirer un contrat parfait et irrévocable à l'épo-
que où il a été consenti ; 

» Coi sidérant qu'il résulte de ce qui précède que la déli-
vrance de legs consentie à la dame Gautier a été incump'ète, 
en ce qu'elle ne contenait pas, de la part de Meignen, léga-
taire universel de Duvivier, l'obligation de garantir la dame 
Gautier de toutes les conséquences de lacréance de Gavignot 
envers la succession de Duvivier, résultant de l'acte du 30 
septembre 1839 ; 

» Infirme; au principal, condamne Meignen à garantir la 
dame Gautier du paiement du prix à effectuer lel' r janvier 
1852, des constructions que Gaviguot s'est obligé à faire. » 

(l'Iaidans, M* Delatigle pour la dame Gautier, appelante, 
et M* Pailtet pour le sieur Meignen, intimé.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 12 juillet. 

BANQUET SOCIALISTE. — M. LEDRU-

CONTRE PLUSIEURS GARDES NATIONAUX. 

DE SUSPICION ET DE SURETE PUBLI-

1AIL. CHARGE IMPOSÉE AU FERMIER DE FAIRE ÉLEVER k 

SES FRAIS DES CONSTRUCTIONS. — OBLIGATION PAR LE PRE-

NEUR D'EN PAYER LA VALEUR A DIRE D'EXPERTS A LA FIN 

DU BAIL. — DETTE DE LA SUCCESSION DU PRENEUR A LA 

CHARGE DU LÉGATAIRE UNIVERSEL. — ET NON CHARGE DU 

BAIL A EXÉCUTER PAR LE LÉGATAIRE PARTICULIER. 

L'obligation prise dans un bail par le bailleur de payer au 
preneur à Vamiable ou à dire d'experts les constructions que 
celui-ci s'est obligé à élever à ses frais sur les lieux loués 
d'après évaluation ou prisée, eu égard à la valeur et à Ce-
lai des bâtimens à la fin du bail, est une obligation ac-
tuelle et irrévocable à la charge de la succession du preneur 
et conséquemmenl de son légataire universel, et non une 
charge du bail à supporter par le légataire particulier des 
lieux loués. 

Par son testament olographe du 4 février 1832, le sieur 

Mais la Cour, sans tenir compte de l'intention des par-
ties, a rendu l'arrêt de principe suivant : 

« La Cour, 

» Considérant qu'en consentant une prorogation de bail à 
Cavighot, fermier de son moulin à la date du 30 septembre 
1839, jus qu'au 1 er janvier 1852, Duvivier contractait l'obli-
gation actuelle 1 1 irrévocable, pure et simple, de payer à cette 
dernière époque le prix des constructions que Gavignot s'en-
gageait à f»ire pour servir d'annexés à celles du moulin ; que 
le décès de Duvivier, arrivé avant l'échéance du terme de 
son obligation, a fait passer en la personne de son légataire 

I universel la charge de l'accomplir à l'époque déterminée, le 
j légataire particulier ne pouvant être tenu des dettes person-
\ nelles du défunt ; qu'en vain on prétend que cette obligation, 
j essentiellement personnelle, a pris un autre caractère, parce 

qu'elle aurait été introduite dans un bail que le légataire par-
<• ticulier de la chose louée est tenu d'entretenir ; qu'un* obli-

AFFAIRE DE MOULINS. — 

ROLLIN. — ACCUSATION 

— RENVOI POUR CAUSE 

QUE. 

On se rappelle que, le 1" mai dernier, à la suite d'un 
grand banquet socialiste, présidé par M. Ledru-Rollin, qu'as-
sistaient plusieurs de ses collègues de la Montagne, des scè-
nes d'une nature regrettable eurent lieu dans la ville ds Mou-
lins. Informée de ces faits qui avaient produit dans le pays 
une grande agitation, la Cour de Riom évoqu» l'affaire et 
chargea plusieurs magistrats de procéder à une instruction 
dans la ville même qui avait été \i théâtre du désordre. 

A la suite de cette instruction, un arrêt rendu le 25 juin 
dernier par les Chambres réunies des mises en accusa-
tion et des appels de police correctionnels de la Cour de 
Riom, a envoyé devant la Cour d'assises de l'Allier les 
sieurs Montillon , lieutenant, Julliard , sergent - major , 
et Peturet , arti leur de la garde nationale de Mou-
lins, sous la prévention, le premier d'avoir, dans la soi-
rée du 1" mai, commis une tentative d'homicide volontaire 
sur la personne du sieur Ledru-Rollin et des cinq personnes 
qui l'accompagnaient ; les deux autres d'avoir volontaire-
ment, en réunion et à force ouverte, commis des dégâts sur 
la chaise de poste dans laquelle se trouvait M. Ledru Rolliu. 

M. le procureur général près la Cour de Riom a, par une 
requête en date du 1" juillet courant, demandé le renvoi, 
pour cause de suspicion et de sûreté, de cette affaire, de-
vant une autre Cour d'assises qué celle de l'Allier. 

Suivant M. le piocureur-géueral, les fails qui ont été l'oc-
casion des poursuites ont pris leur sourc- dans l'antsgonisme 
et l'irritation politique excités dans la majeure partie de la 
population et de la garde nationale de Moulins par l'ovation 
décernée dans cette ville, les 30 avril etl" mai, au sieur Le-
dru-Rollm. La situation des esprits dans le département de 
l'Atlier et l'excitation politique qui est loin d'être calmée 
donnent àcramdre que les jurés ne se trouvent pas dans des 
conditions suffisantes de calme et d'impartialité. 

La Cour, au rapport de M. le constiller Brives, et sur les 
conclusions de M. l'avocat-général Sévin, a renvoyé 1 1 cause 
et les prévenus devant la Cour d'assises du Puy-de Dôme., 

POURVOI DANS L'iNTÉTÊT DE tk LOI. — COMMISSAIRE 

CONTRAVENTION. —GRANDE VOIRIE.— AUTORISATION 

Le commissaire de police faisant fonctions de ministère pu-
blic près le Tribunal de simple police est sans qualité pour 
se pourvoir dans l'intérêt de la loi contre une décision de ce 
Tribunal. Ce droit n'appartient qu'au procureur général à 
la Cour 'de cassation. 

En matière de contravention aux lois et réglemens sur la 
grande voirie, le Tribunal de simple police ne peut renvoyer 
un prévenu des fins de la poursuite, par le double motif qu'il 
était de bonne foi et qu'il avait reçu de l'autorité municipale 
l'autorisation verbale de faire les travaux qui ont été l'objet 
des poursuites. 

Cassation, «u rapport de M. le conseiller Legegn"ur d'un 
jugement du Tribunal desimpie police de la Grande-Cou-
ronne ; conclusions de M. l'avocat-général, Sevin. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois ; 

i' D'Achille Honoré Gudefroy, dit Leroy, contre un arrêt de 
la Uur d assise* de la Seine, qui le condamne à la peine des 
travaux forces a perpétuité, comme coupable, étant 
d armes, du crime de vol avec violeuces et 
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926 GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 13 JUILLET 1849 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

^Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

(Session extraordinaire.) 

Présidence de M. Adolphe Bernard, conseiller à la 

Cour d'appel de Grenoble. 

Audience du 9 juillet. 

INSURRECTION DE MARSEILLE DU 22 JUIN 1848. — CENT QUA-

RANTE-SIX ACCUSÉS. — INCIDENT. — ARRESTATION D'UN 

TÉMOIN A L'AUDIENCE SOUS PRÉVENTION DE FAUX TÉMOI-

GNAGE. CRIS SEDITIEUX DE : VIVE LA RÉPUBLIQUE DÉ-

MOCRATIQUE 

TÉMOIN. 

ET SOCIALE, PROFÉRÉS A L AUDIENCE PAR UN 

(Voir la Gazelle des Tribunaux des 29, 30 juin, 1", 3, 

5, 6 et 7 juillet.) 

Les audiences de celte grave affaire sont suspendues 

depuis quatre jour?. [L'indisposition de M. Eymery, l'un 

des jurés de la cause, atteint d'uce attaque asthmatique, 

a nécessité le renvoi delà suite des débals au b-ndemain; 

le 6 juillet, plusieurs jurés et„accusés étant très fatigués de 

ces longs débats qu'un ciel de plomb et 32degrés de cha-

leur rendent accablans, ont réclamé une suspension jus-

qu'au lundi 9 juillet. Déjà l'un des jurés supplémentaires 

ayant été définitivement excusé pour cause de maladie, 

un second juré, M. Eymery, élant gravement indisposé, 

le président a cru devoir prolonger la suspension d'au-

dience jusqu'au lundi 9 juillet. 
A l'entrée de l'audience ou continue à entendre les té-r 

moins relatifs au pillage des boutiques de la rue Belzuti-. 

ce. Après avoir entendu lo témoin Long cha; elier à 

Marseille, qui n'a déposé que de fails insignilians, M. le 

président interroge les frères Girard, accusés, dont l'un 

est lieutenant de la garde nationale de Marseille. 

Pendant cet interrogatoire un incident s'élève Mir la 

déclaration de l'un des frères Girard, que des accusés ont 

été victimes de vols d'argent. M. le président s'indigne 

qu'on ose faire planer des soupçons sur la garde natio-

nale de Marseille. 
L'accusé Couturat : Aucun de nous n'accuse la garde 

nationale, j'ai l'honneur d'en faire partie; mais ce que nous 

établirons, c'est que cinq accusés ont été victimes de vols 

d'argent, et si quelques gardes nationaux ont pris part à 

ces faits, la garde nationale ne peut en accepter la res-

ponsabilité. 
M. le président : Les insurgés, accusé Couturat, ont 

bien pidé des magasins. 
L'accusé Couturat : Les insurgés ont pillé des armes 

en 1830 et en 1848; on n'a pas poursuivi ceux qui ont 

pris des armes pour donner au pays la liberté. 

M. le président : Les vols que vous alléguez ne sont é-

tablis que par les dires des accusés. 
L'accuS'' Couturat : Les déclarations d'accusés n'ont 

donc aux yeux de la justice aucune espèce de valeur ! 

ceux des accusateurs constituait donc seuls des preuves! 

cela est déplorable. 
M' Thourel, avocat : Nous prouverons plusieurs vols 

dont quelques accusés ont été victimes : une montre en 

or, d'autres objets ontété volés. Ceux qui se sont rendus 

coupables de ces faits ont été condamnés à quelques mois 

de prison, les jtigcinens seront [ roduits. 

M. le président : Accusé Boucherot, pourquoi avez-

vous fermé votre magasin le 22 et détalé vos marchan-

dises? , , 
Boucherot, accusé : Mon oncle Girard m'avait dit de dé-

taler, qu'il y avait du bruit; un ouvrier qui passait me 

dit qu'on élevait des barricades, les autres marchands du 

voisinage avaient fermé leurs boutiques, mon magasin 

est dans la rue Bclzunce, et de celle des Marquises une 

l'ouïe arriva disant : Fermez vo3 portes. J'étais caporal-

fourrier dans la compagnie Menier; ayant entendu battre 

le rappel, je me rendis à notre place d'armes, p'ace des 

Prêcheurs. Ma mère vint me chercher sur la place des Prê-

cheurs, je l'accompagnai jusqu'à la maison. Je suis allé 

à la Cannebière avant la tentative d'assassinat sur le gé-

néral Ménard. Lorsqu'on fit des désarmemens, je m'éloi-

gnai, connaissant les terreurs et les craintes dénota mère. 

En arrivant chez moi je ne trouvai pas mon père, qui é-

tait à ma recherche; dès qu'il arriva, nous partîmes tous 

pour la campagne de onze heures et demie à midi. 

Le témoin Lachamp a vu Gérard et Perrin dans une 

attitude pacifique. Gérard était appuyé sur sou fusil au 

milieu des éuieutier». 
M. Brives, marchand de meubles à Marseille : Le 22 

juin, Alexandre Girard lui conseilla de fermer son maga-

sin, disant qu'il y allait avoir du bruit dans la ville ; il a 

vu Vincent Girard sur la place aux Œufs au milieu des 

émetitiers, auxquels il prêtait son concours pour relever 

une barricade. Brives, qui d*ns sa déposition écrite avait 

déclaré que les frères Giraud inspiraient des craintes 

dans le quartier et tenaient des propos menaçans, déclare 

n'avoir aucun souvenir de ces faits. 
M. Manus Frais, marchand de meub'es à Marseille. 

Les émeutiers ont envahi sa maison ; Vincent Girard in-

tervint disant : « Ne faites de mal à personne, les fri-

piers me font travailler. » Les émeutiers prirent chez lui 

trois sabres et un pistolet. 
H vil ensuite Alexandre Girard arriver par la traverse 

des Prêcheurs avec une quinzaine d'hommes armés. Il 

croit bien que c'était Alexaudre Girard, mais il n'en est 

pas parfaitement sûr. Les femmes Girard et Boucherot 

disaient qu'il fallait dresser les échal'auds et que le sang 

coulât. Brives lui a dit avoir vu Alexandre^Girard à la pla-

ce aux (JEufs , au milieu des émeutiers qui faisaient la 

barricade. . 
M° Thourel, avocat, prie M. le président de demander 

au témoin si les magasins de tous les fripiers de la rue 

Belzunce ont été pillés, sauf ceux de Girard et deM. Bou-

cherot. 
Le témoin Frais- reconnaît que divers magasins, outre 

CÔUX de Boucherot et Girard, n'ont pas été pillés. 

M' Thourel : On a pris seulement des armes. 

M le président : Os\rez-vous dire que ces faits là ne 

constituent pas le pillage, pour vous en honorer ? 
L'accusé Gros : Ceux qui ont pris la Bastille se sont 

emparés d'armes; ceux qui ont chassé Charles X et 

Louis-Philippe ont pris des armes ; ces. hommes Ja out-

il été accusés d'être des pillards ? 
M. le président engage Gros a garder le silence et a 

s'exprimer avec convenance. 
M' Payan-Dumoulin prie M. le président de demander 

au témoin si Boucherot père n'avait pas dans son ma-

gasin six haches de sapeur acquises du gouvernement, 

et si ces armes ont été livrées aux insurgés. 
Le témoin Frais : Je connais la vérité de ces fails : 

Bô"'cherot avait acheté des haches de sapeur ; je ne croi-

pasi qu'elles aient été saisies ni vues dans l'insurrec 

U
°M- Patian-Dumoulin : Je tire de ce fait la conséquence 

que l'accusé Boucherot n'était pas e complice des insur-

gés ; car s'il l'eût été, il aurait livré ces armes dangereu-

ses à l'insurrection. . 
Fanny Arnaud, née Ruy, marchande de meubles a 

Marseille : Le 22 juin, rue Belzunce, les émeutiers ont 

enfoncé plusieurs boutiques de fripier pour s emparer des 

armes; ou dépava la rue ; pa.m. les émeutiers etatt Vin-

cent Girard. La compagnie inspire des craintes dans le 

quartier. 

Clarisse Durbec a vu Boucherot le 22 juin dégarnir son 

magasin ; Boucherot leur dit : « Il y a du bruit, mon on-

cle me l'a dit. » Et alors nous avons dégarni autsi notre 

magasin. Plus lard arrivèrent les insurgés, parmi les-

quels était Vincent Girard. 

Vincent Girard, accusé, soutient qu'il était là pour le 

bon ordre avec sou fusil et qu'il avait empêché de piller 

divers magasins. 

Française Boyer, girde malade. Ce témoin a raconté 

toutes l 'S scènes de pill ige de la rue Belzunce avec a> -

compagnement de gestes et d'exclamations qui plus 

d uoe fois ont excité l'hilarité de l'auditoire et même é-

|»/é les tristes figures des accosés. 

Vincent Gir«rd lui mit le fusil sur la poitrine, en lui 

disant : « Où allez-vous? » Elle a vu Alexandre Girard 

courir avec d'autres insurgés ; Alexandre était armé d'un 

sabre nu, Vincent portait son fusil. Il dit : « Bientôt nous 

serons vainqueurs. » Je leur dis qu'il n'y avait pas d'ar-

mes dans cette maison, néanmoins ils voulurent pénétrer 

chez M. David, où ils ne trouvèrent pas d'armes. Après 

leur départ, nous nous enferma ces dans la maison; la 

fusillade se faisait entendre. Depuis lors les femmes de la 

famille Girard tiennent des propos menaçans. 

Louis Maurcl, layelier à Marseille : Lorsque les émeu-

tiers arrivé -ent place des Prêcheurs, je m'empressai de 

fermer mon magasin ; vers les deux heures, les groupes 

devinrent plus considérables; j'y remarquai Vincent Gi-

rard cl trois hommes de la compagnie Ménier. 

M. le président fait confronter Ménier, Armand Car-

bssse avec le témoin, qui ne reconnaît aucun de ces trois 

accusés. 

M. Fassonne : Je meivndis avec la compagnie Esca-

lon à h place Jonquin ; les insurgés arrivaient peur éle-

ver des barricades; n'étant pas en force, je m.; retirai 

chez moi. Je vis enfoncer quelques portes de boutiques 

rue Belzunce et placer des factionnaires en tête des rues ; 

je vis deux Messieurs en habit noir parler aux insurgés. 

Je vis le caporal Vincent Girard dire plus tard, lorsque ia 

fusillade fui engagée : « Nous sommes vainqueurs, ils 

tombent comme des mouches. » La garde-marine arriva, 

je descendis et je me joignis à celte troupe. 

M. Chépon, tailleur de pierres à Marseille. Ce témoin 

qui avait déposé de d fférens faits dans l'instruction, ne les 

reproduit pas dans sa déposition orale. M. le président 

lui fait des observations sur ces tergiversations et lui ht 

sa déposition écrite, dans laquelle il a dit avoir vu sur la 

Cannebière le lieutenant Alexandre Girard, qui était en 

serre-file et qui l'appela par son nom, et lui Ht signe à 

plusieurs reprises vivement et avec son sabre de venir 

se mettre dans les rangs de la compagnie. Ayant vu des 

hommes de cette compagnie charger leurs fusils, il s'en 

alla. 
Le témoin Chépon : Avant de déclarer de tels faits que 

je n'ai pas vus, je préfère qu'on me fasse asseoir sur le 

banc des accusés. M. Fabre, magistrat instructeur, vou-

lait me faire reconnaître deux accusés que je ne recon-

naissais pas. Je ne me blasphème pas, je dis ce qui est 

vrai. 
M. le président •■ Nous allons voir tout à l'heure si 

vous ne mentez pas. Faites venir M. Gallabran, commis-

saire de police, témoin déjà entendu. 

M. Gallabran, commissaire de police à Marseille, té-

moin rappelé. Interrogé sur le fait de savoir si sur la Can-

nebière on a vu des hommes de la compagnie de Girard 

charger des fusils, déclare qu'il a vu mettre des baguet-

tes dans les fusils ; qu'il ignore si c'était pour les char-

ger ou pour montrer au général qu'ils ne l'étaient pas. 

M. le président : Chépon , je vous engage à réfléchir 

profondément à votredéposîtion orale, qui est en opposi-

tion avec votre déposition écrite. 

Chépon •■ Je ne sais ni lire ni écrire et ne sais ce qu'on 

a écrit. On me mettrait à la torture, à l'inquisition, la 

tête sur le billot, que je persisterais dans ma déposition 

orale. 

M. le procureur- général requiert l'arrestation du té-

moin, vu que la déposition paraît fausse. 

M. le président : Vu le réquisitoire et les dispositions 

du Code d'instruction criminelle, article 330 ; vu que la 

déposition orale est en opposition avec la déposition 

écrite, ordonne la mise en arrestation du témoin, commet 

M. le conseiller Charmeil pour procéder à l'instruction. 

Gendarmes, arrêtez cet homme et conduisez-le à la mai-

son d'arrêt; le mandat d'arrestation va vous être remis. 

Au moment où Chépon est arrê'é, il s'écrie avec éner-

gie : « Vive la République démocratique et sociale ! » Le 

témoin Chépon est ramené aux débats. 

M. le président fait inscrire au procès-verbal les paro-

les du témoin. 

Chépon : A Marseille, on a voulu me faire dire ce qui 

n'était pas, mais les tortures ne me feraient pas mentir à 

la vérité. 

M. le président : Qui est-ce qui a voulu vous faire 

dire ce que vous ne saviez pas? 

Chépon -. Monsieur le président, vous le savez mieux 

que moi; c'est le témoin Barde qui me dit d'accuser 

Fraissine. • 

M . le président fait rappeler aux débats le témoin Barde, 

et un débat s'engage entre ftarde et Chépon sur ce pro-

pos. Les explications sont fort obscures et n'établissent 

rien de positif. 

M' Thourel, avocat : Je déclare au nom des accusés et 

au mien que les accusés, comme la défense, ne désirent 

et ne veulent que la manifestation de la vérité; nous nous 

assoyions en cela aux efforts de M. le président. 

M. le président : Je sais, M' Thourel, qu'ici nous som-

mes tous à la recherche de la vérité. Je rends pleine jus-

tice à la défense. 

L'audience est suspendue pendant quelques instans. 

L'audience est reprise à trois heures. 

M. le président : Chépon, avez-vous quelque chose à 

dire sur votre déposition ? 

L'accusé Chépon (entre deux gendarmes) : Je n'ai rien 

à changer à ce que j'ai dit. 

M. le procureur-général Dufresne :A votre audience, 

et lorsque la gendarmerie le taisait sortir du banc des 

témoins pour le conduire à la maison d'arrêt, comme in-

culpé de faux témoignage en matière criminelle, le nom-

mé Chépon, se tournant vers les accusés, a crié : « Vive 

la République démocratique et sociale ! » Ce cri est sédi-

tieux , il a servi de signal à toutes les insurrections qui, 

pendant ces derniers temps, ont éclaté en France: c'est 

une protestation coupable contre la République procla-

mée par la Constitution. Les circonstances dans lesquel-

les il vient de se faire entendre lui donnent encore une 

nouvelle portée; c'est en présence de la Cour et du jury 

qu'au mépris de votre dignité et du respect qui partout 

vous est dû qu'il a été hautement proféré ; une répres-

sion immédiate et sévère est aussi nécessaire que juste. 

Votre compétence n'est pas douteuse. En conséquence, 

vu les art. 191 et 507 du Code d'instruction criminelle, 

et l'art. 8 de la loi du 25 mars 1822, nous requérons 

qu'il plaise à la Cour de déclarer Chépon coupable de 

cris sédilieux, et le condamner aux peines édictées par 

l'art. 8 de la loi du 25 mars 1822. 

M. le président (à Chépon) : Vous auriez dû pren-

dre exemple sur l'attitude peine de convenance jusqu'à 

ce jour qu'ont su garder les accusés dans cette audience. 

Comme M. le procureur-général a pris conire vous des 

réquisitions à ra'son des cris que vous avez proférés dans 

l'audience, et qu'il est juste que tout prévenu soit défen-

du, je nomme pour vous défendre M* Payan-Dun.oulin, 

bâtonnier d-? l'Ordre des avocats de Valence. 

M' Payan-Dumoulin : Si le prévenu, parmi les avo-

cats présens à l'audience, désirait choisir un avocat qui 

possédât spécialement sa confiance, je désirerais qu'il 

choisit directement son défenseur; je suis cependant prêt 

à prései.ter dans l'intérêt de Chépon quelques observa-

tions à la Cour. 

M. le président : Chépon, je vous ai donné pour dé-

fenseur M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats; désirez-

vous en choisir un autre ? 

Chépm : Jere connais personne. 

M. le président -. M' Payan-Dumoulin a la parole. 

M' Payan-Dumoulin : Je regrette profondément ce 

cri imprudent que le prévenu Chépon a fait entendre , je 

reconnais qu'il pouvait blesser la majesté de l'audience 

et la dignité de la justice; mais si ce cri présentait un 

danger, c'était surtout pour les accusés qu'il pouvait sur-

excter et qui, dans un moment d'entraînement excusable, 

auraient pu reproduire ce cri. 

Eh bien ! Messieurs, ils ont été sourds aux paroles de 

Chépon, ils ont gardé le calme et la convenance que 

commande le respect de la justice. Je remercie de cœur 

M. le président, dont la bienveillance pour les accusés ne 

s'est pas démentie, d'avoir fait remarquer à MM. les ju-

rés l'attitude respectueuse et digne des accusés. 

Quant à Chépon, c'est une nature ardente; privé des 

bienfaits de l'éducation, il n'a pu apprécier la gravité des 

faits, il n'a pas cru proférer un cri séditieux aux termes 

de la loi du 25 mars 1822; il a pensé que ces cris n'é-

taient que l'expression légitime d'opinions républicaines 

avancées. Il est d'ailleurs probable que Chépm a été 

surexcité par i'abus des vins capiteux des rivt s du Rhô-

ne, et qu'il n'avait pas la liberté d'esprit nécessaire pour 

apprécier la gravité des propos qu'il a proférés. 

M" Pays n conclut à ce que Chépon soit renvoyé des fins 

requises par M. le procureur-général et le recommande à 

l'indulgence de la Cour. 

La Cour se retire et rentre après un quart-d'heure de 

délibération. 

M. le président prononce au nom de la Cour un arrêt 

par lequel Chépon, convaincu d'avoir proféré à l'audience 

le cri de : «Vive la République démocratique et socialel » 

est condamné à six mois de prison, à 16 fr. d'amende et 

aux dépens. 

Le témoin Cresp confirme les précédentes dépositions 

sur les événemens de la rue des Prêcheurs et de la place 

Belzunce. 

Marie Orange, fripière à Marseille, a vu les deux frères 

Girard le 22 sur la place des Prêcheurs; ils étaient placés 

près de gens efui écrasaient de la poudre dans leurs mou-

choirs. 

Alexandre Girard, accusé : Je n'y étais pas; d'ailleurs 

le témoin enfermé n'a rien pu voir ni me reconnaître. 

La femme Orange : Je vous ai bien reconnu, mais je 

ne vous ai rien vu faire de spécial qui établît votre com-

plicité avec les insurgés. 

M. le président ordonne, en vertu de son pouvoir dis-

crétionnaire, l'interversion de la liste des débats et l'au-

dition des témoins à décharge assignés par les frères [Gi-

rard et par l'accusé Boucherot. 

Ces témoins appelés sont absens, M. le président passe 

alors à l'interrogatoire de l'accusé Guigues. capitaine en 

second de la compagnie Ricard. 

M. le présiden t : Vous avez toujours fait partie de la 
compagnie Ricard? 

Guigues : Oui, Monsieur le président; mais depuis un 

mois et demi je n'y avais pas paru; si j'ai mis mon uni-

forme le 22 juin, c'était pour pouvoir circuler en ville. Je 

n'ai pris aucune part à l'insurrection, je n'ai pas voulu 

entrer dans les rangs de la compagnie Ricard que je vis 

à la place de la République; M. Perrin m'offrit d'y en-

trer, ce que je refusai positivement; je rentrai chez moi 

et je ne me mêlai de rien. 

Vovau, loueur de sacs à Marseille, a vu Vincent Girard 

sur la place aux OEufs distribuer des cartouches. Je con-

nais Vincent Girard, et l'ai vu souvent dans son magasin 

avec un certain nombre d'hommes qui s'y trouvaient 

pour faire l'exercice. 

On entend quelques témoins à décharge assignés par 

les frères Girard et Boucherot. 

Eugène Nicolas, posiillon à 

charge, assigné par Boucherot 

chercher sa mère le 22 juin chez Boucherot; on lui dit 

qu'elle était partie pour la campagne; il alla à la campa-

gue à onze heures environ et y trouva Boucherot, son 

père et sa mère. 

Blénot, ajusteur à Marseille. 

Le 22 juin, il a rencontré Boucherot fils, qui lui dit, 

sur les dix heures et demie, onze heures, venir de la 

Cannebière et qu'il s'en allait chez lui. Je voulais l'ac-

compagner, je le suivis, sa famille était en pleurs; on 

brûlait un cierge parce qu'on avait entendu dire qu'on se 

battait, le père était ab ; ent et le cherchait. J'allai appeler 

le père et l'amenai. Nous partîmes tous pour la campa-

gne. Le père Boucherot lui dit en rentrant qu'on avait 

tiré sur le général à la Cannebière; c'était après le départ 

du fils. Alexandre Girard arriva à midi et demi; la cam-

pagne de Boucherot est à un kilomètre de sa maison 

environ. 

M. Barbier, marchand à Marseille, a renconté le 22 

juin la femme d'Alexandre Girard, de midi à une heure, 

qui se rendait avec son mari à la campagne à Belle-de-

Mai. 

Le autres témoins à décharge, assignés par les frères 

Girard et Boucherot, élant absens, M. le président or-

donne la continuation de l'audition des témoins à charge. 

L'accusé Guigues, capitaine de la garde nationale, 

peintre-sculpteur : J'ai rencontré des insurgés au nom-

de huit; l'un d'eux, Parisien, criait : « Je viens de tuer 

le général, donnez-nous des cartouches!» Je fus intimidé 

et leur laissai faire une visite chez moi, pour prouver que 

je n'avais point de munitions. Je leur offris à boire, parce 

que je pensais qu'il fallait par de bonnes manières s'en 

débarrasser. 

M. le président : Comment avez-vous pu montrer de 

la sympathie pour des insurgés qui venaient de tenter un 

odieux assassinat sur le général Saint-Martin? 

teur, je demandai si Laulior était à la barricade on m 

dit : « Pai bleu ! s'il y est; il la commande. .. On ne 
t
 votu 

J'avais 
r g ;n t ce 

y avoir 

lut pas me laisser pénélrer dans les barricades, 

appris que Lautier é a t à la barricade par un 

police appelé Martial Fabre, qui m'avait dit Y 

vu. 

M. le président fait remarquer à messieurs les j
Ur(

;, 

que Guigues convient d'avoir été en un'forme aux barri 

cades et de ne pas s'être rendu à sa compagnie. 

M. Noari Manus. Il vit, le 22 juin, près la' Seconde 

Calade, trois individus porteurs d armes ; l'un agitait un 

fusil, en disant : « Je suis Parisien, voilà comment p
on 

désarme les Parisiens. » U était midi et demi. Je vis
 utï 

individu avec un képi, capitaine de la garde nationale 

s'approcher du Parisien et lui dire, en le prenant à part • 

« Soyez tranquille, ne parlez pas, je viens de délivrer des 

pioches et des pelles pour la barricade. » Je ne puis re-

connaître l'accusé Guigues, ces faits sont déjà anciens. 

M. Barbaroux, négociantà Marseille. Le 22 juin, étant 

à la Première-Calade, il entendit des coups de fusil partir 

de la Cannebière ; il rencontra M. Noari, précédent té-

moin. (M. Barbaroux confirme dans ses divers détails la 

déposition de M. Noari.) 

M. Maury. Il a vu le capitaine Guigues arriver chez lui 

avec quatre insurgés,quelui et son père ont successivement 
embrassés ; un cinquième était entré dans la maison • 

après les avoir embrassés, il leur dit : « Retirez-vous' 

j'irai v« us rejoindre. » Ils se retirèrent sur le boulevard 

Mérentier, se dirigeant vers Monte- Christo. L'un d'eux 

le petit Parisien, disait : « J'ai tiré un coup de fusil au ge-

néi ul Saint-Martin et l'ai tué, j'ai aussi tué un artilleur et 

voilà sa carabine. » 

L'accusé Guigues : Le témoin mérite peu de confian-

ce, il se grise sept jours par semaine ; avec un verre de 

vin on peut le faire marcher à volonté ; je n'ai point em-

brassé les insurgés ni tenu les propos rapportés par le 

témoin. 

L'audience est levée à huit heures et demie. 

Marseille, témoin à 
et les frères Girard, 

dé-

alla 

L'accusé : Je n'avais pas d'armes, et par prudence j'ai 

lû agir comme je l'ai fait. Si j'ai refusé u'arrêter ces 

hommes, c'est que j'étais seul et ne pouvais rien faire 

contre sept on huit b mmes. Celui qui me disait de les 

anêter me traita de gueux de républicain. Je nie formel-

ment d'avoir expr mé le regret que le général n'eût pas 

été tué au lieu d'être blessé; je me serais bien gardé d'a-

voir tenu ce propos; j'ai des obligations au général Saint-

Martin, et en parlant ainsi j'autais été plus qu'un crimi-

nel, j'aurais été un ingrat. 

On a prétendu que j'avais dit avoir désarmé des gar-

des nationaux;, j'ai diten plaisantant qne j'en avais dés-

armé vingt-trois, c'était un propos sans portée. Je con-

viens d'être allé à la barricade Jonquin, par curiosité et 

sans prendre part à l'insurrection; la sentinelle ne vou-

lait pas m'y laisser pénétrer; on dit i « C'est le capitaine 

des travailleurs Guigues; il est des nôtres. » Je dis : « Je 

suis un ouvrier. » La sentinelle rabattit son fusil et me 

dit : « Entrez, capitaine. » J'ai été voir la barricade Cas-

tellane parpure curiosité d'artiste. Je suis peintre-sculp-

rJOMINTATIOJtfS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date du 

10 juillet 1849, ont été nommés : 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Moreau, premier 

président à la Cour d'appel de Nancy, en remplacement 

deM. Quénault, démissionnaire; 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Glandaz, avocat-

général près la même Cour, en remplacement de M. Her-

vé, démissionnaire ; 

Conseiller à la Cour de cassation, M. de Glos, prési-

dent de chambre à la Cour d'appel de Paris, en rempla-

cement de M. Bresson, décédé; 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Grandet, prési-

dent de chambre à la Cour d'appel de Paris, en remplace-

ment de M. Duplan, décédé; 

Avocat-général à la Cour de cassation, M. Rouland, 

ancien magistrat, en remplacement de M. Glandaz, appelé 

à d'autres fonctions. 

M. d'Oms, ancien magistrat, est nommé procureur gé-

néral près la Cour d'appel de Rouen, en remplacement 

de M. Desseaux, appelé à d'autres fonctions. 

M. Conti, ancien magistrat, est nommé procureur gé-

néral près la Cour d'appel de Bastia, place vacante ; 

Procureur général près la Cour d'appel d'Agen, M. Sor-

bier, avocat général près la Cour d'appel de Caen, eo 

remplacement de M. Phiquebal, appelé à d'autres fonc-

tions ; 
Procureur 'général près la Cour d'appel de Caen, M. 

Raynal, premier avocat général près la Cour d'appel de 

Bourges, en remplacement de M. Jallon, appelé à d'au-

tres fonctions ; 
Procureur général près la Cour d'appel de Douai, M, 

Bayle-Mouillard, ancien procureur général près la Cour 

d'appel de la Guadeloupe, en remplacement de M. Huré, 

appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur général près la Cour d'appel de Riom, M. 

Desèze, ancien premier avocat général près la Cour d'ap-

pel de Colmar, en remplacement de M. Letourneux, ap-

pelé à d'autres fonctions. 

Président de chambre à la Cour d'appel de Paris, M. 

Delahaye, conseiller à la même Cour, président de la 

chambre temporaire, en remplacement de M. de Glos, 

appelé à d'autres fonctions ; 

Président de chambre à la Cour d'appel de Paris, M. 

Ferey, conseiller à la même Cour, en remplacement de 

M. Grandet, appelé à d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Paris, M. Salmon, vice-

président au Tribunal de la Seine, en remplacement de 

M. Delahaye, appelé à d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Paris, M. Thomaesy, 

juge au Tribunal civil de première instance de la Seine, 

en remplacement deM. Ferey, appelé à d'autres fonc-

tions ; 

Vice-président au Tribunal de première instance de 1» 

Seine, M. Fleury, juge au même Tribunal, en remplace-

ment de M. Salmon, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal civil de première instance de la Sei-

ne, M. Landrin, ancien magistrat, en remplacement de 

M. Thomassy, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal civil de première instance de la Sei-

ne, M. Mollot, avocat, en remplacement de M. Fleury, 

appelé à d'autres fonctions. 

— Le même décret contient la disposition suivante : 

M. Rigal, conseiller à la cour d'appel de Paris, rem-

plira les fonctions de président de la chambre temporaire 

de ladite cour, en remplacement de M. Delahaye. 

— Par décret du président de la République, en date 

du 11 juillet 1849, ont été nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Dieppe (Sei ne-
Inférieure), M. Sellier, procureur de la République près l 
Tribunal d'Evreux, en remplacement de M. Jean, admis s 
faire valoir ses droits à la retraite ; .. 

Procureur de la République près le Tribunal de prenne^ 
instance d'Evreux (Eure), M Edouard Fouihé, ancien niag lS ' 
trat, en remplacement de M. Sellier, appelé à d'auttes IP«T 

tions ; ■ 
Substitut du procure ir de la République près le T

1
'|J

,un
J. 

de prem ère instance de Cambrai (Nord), M. Gustave-HipP^ 

lyte Honoré, substitut près le siégi d'Avesnes, en remp^c 

ment de M. Maniez, appelé à d'autres fonctions; i 

Substitut du procureur de la République près le Tribu 

dJ première instance d'Avesnes (iNord), M. Morand, y'S" s i 
pléant au siège de Montreuil, en remp.acement de M. H° u0 ! 

appelé à d'aunes foncions ; . -
enS 

Ju^e suppléant au Tribunal de première instance d A m '_
in
. 

(Somme), M. Cliarles-Marie-Martin Faton de Favernay, 
cat, en remplacement de M. Porion, démissionnaire. 

Le même décret contient la disposition suivante ! 

M. Ob'riy, conseiller à la Cour d'appel de Besançon 

admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

avo-

est 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 JUILLET 1849 

(Correspondance particulière de la 

1ROUB1ES A AÎ.BI. 

Gazette des Tribunaux). 

Àlbi, 9 juillet. 

La ville d'Albi vient d'avoir son émeute ; une collision 

JîfenUfa eu lieu hier au soir ; nous avons a doplor, r 

S graves malheurs que l'état des espr.ts fa.satt c aindte 

denVffctfur?e
P
sourde fermentation régnait dans la cité 

denûis les élections du 13 mai, et des ag.tateurs nom-

breux travaillaient à surexciter dans la classe ouvrière les 

Sus mauvaises passions. Déjà, lors de l'insurrection du 
nous avions assisté à desma.nlestalions peu equi-

• des factieux de la capitale, et 1 hôtel de 

été par deux fois violemment en 

On lit dans le Shipping gazette, de Londres, du 11 

juillet : 

« MM. Ledru-Rollin, Etienne Arago, Martin-Bernard et 

le sergent Boichot ont débarqué cet après-midi du quai 

de Sainte-Catherine. Ils venaient d'Ostende sur le steamer 

Sir Edwards Banks. 

et des chants anarchi-

13 juin 

roques en laveur 
b préfecture avait 

vahi. , , 
Depuis cette époque, des cris 

Mlie
s troublaient chaque soir le repos public; le 2o juin, 

1
 x

 individus qui chantaient à ouze heures et demie 

vffvmne à Ledru-Rollin, entrecoupé des cris : « A bas 

U blancs! les aristocrates à la lanterne! etc., » furent 

arrêtes pour tapage nocturne; ils outragèrent M. le com-

missaire de police, et furent traduits pour ce fait devint 

le Tribunal correctionnel, qui les condamna vendredi a 

un mois de prison ; ce jugement, accueilli par des mur-

mures vigoureusement réprimés par M. le président, 

excita' un vif mécontentement parmi les amis des con-

da
Same'di soir, des groupes nombreux se formèrent et 

narcoururent les rues, en faisant entendre les cris les plus 

effrayans. Le cri de « Vive Ledru-Bollin ! » dommait tous 

les autres; mais quelques uns y joignaient celui^ de : 

« Vive la guillotine ! » et autres aménités pareilles a 1 u-

sage de la République démocratique etsociale ; cet attrou-

pement avait un but évident de provocation, car il se por-

tait surtout vers la mairie et vers la préfecture en criant: 

. A bas le préfet ! à bas le maire ! à bas la police ! à bas 

le commissaire ! » Quelques patrouilles du 6° escadron du 

train parvinrent à les dissiper vers minuit sans colli-

sion. . . 
Hier dimanche 8 juillet, a huit heures du soir, des 

groupes nombreux, formés principalement de jeunes gens 

de quinze à vingt-cinq ans, se formèrent sur la prome-

nade où se trouve l'hôtel préfectoral ; les chants commen-

cèrent avec frénésie ; la circulation fut interrompue, et il 

fut bien facile de reconnaître que cette manifestation al-

lait prendre un caractère hostile et agressif. On ne pou-

vait douter d'ailleurs que la plupart de ces malheureux 

jeunes gens ne fussent excités par quelques agitateurs 

qui ont l'habitude de pousser à l'émeute et de fuir à l'heure 

du danger. 
Un piquet de quarante hommes à pied du train se plaça 

en bataille devant la piéfecture, et M. le commissaire de 

police, assisté de la gendarmerie, fit de vains efforts pour 

dissiper la foule; ses exhortations furent vaines; il fut 

hué, sifflé, conspué, et les émeuiiers lui répondirent par 

les cris les plus factieux; ce magistrat opéra alors quel-

ques arrestations; une partie de l'attroupement se mit en 

mouvement et parcourut la ville effrayée aux cris de : 

« Vive Ledru-Rollin ! » Il revint bientôt devant la préfec-

ture, où les vociférations continuèrent avec plus de vio-

lence. 
Quelques-uns de ceux qui semblaient diriger le mou-

vement s'écrièrent : « Vive le 6e escadron ! » mais ils pu-

rent s'apercevoir que leur appel était inutile, et que les 

braves militaires de ce corps étaient décidés à rester fidè-

les à leurs devoirs et à la défense de l'ordre. 

A ce moment, plusieurs insurgés, paraissant obéir à un 

signal donné, s'armèrent de pierres énormes, et les fi-

rent pleuvoir sur les soldats inoffensifs. Ceux-ci ne ri-

postèrent pas, et leur impassibilité, en présence des 

coups qui les écrasaient, fut digne d'admiration. Ils sup-

portèrent cette agression inouïe pendant plus de vingt 

minutes, et leur excessive patience ne cessa que lorsque 

plusieurs d'entre eux eurent été renverses et grièvement 

blessés. 

Alors, seulement, les sommations légales furent faites; 

elles n'excitèrent que des huées, et l'ordre dût être don-

- né de dissiper les attroupemeus par la force. 

Un piquet à cheval de cinquante hommes, opéra aus-

sitôt plusieurs charges, sabre au poing, et ses mouvemens, 

combinés avec ceux des hommes à pied, eurent bientôt 

balayé les promenades. Les agitateurs s'enfuirent épou-

vantés, et à une heure du matin l'ordre était rétabli. 

Les résultats de cette émeute sont déplorables; plus 

de trente militaires sont blessés; dix le sont grièvement, 

et trois sont dans un état désespéré* De leur côté, plu-

sieurs perturbateurs ont été atteints à coups de sabre, 

quelques-uns fort gravement. 

La responsabilité du sang versé doit retomber toute 

entière sur la tête de ces hommes qui, par leurs incita-

tions, poussent des malheureux ouvriers égarés à la dé-

sobéissance aux lois. 

Il serait bien temps que la ville d'Albi recouvrât une 

tranquillité dont elle est depuis longtemps privée par ces 

fauteurs de désordres; le principe d'autorité y est com-

plètement méconnu, et la faiblesse et les tergiversations 

du pouvoir légal ne sont pas faites pour le rétablir, j 
! On a remarqué avec étonnement que le préfet du dé-

partement et le premier adjoint, maire par intérim, n'ont 

pas un seul instant paru sur le lieu du désordre. 

En revanche, on ne saurait trop donner d'éloges à la 

conduite énergique de M. le commissaire de police Bros-

tin, â la courageuse fermeté de M. le capitaine de gen-

darmerie de Beaumont et de M. le lieutenant Vaudiote, à 
la modération et à la bravoure du 6 e escadron du irain. 

On nous annonce que les anarchistes préparent pour le 

soir un nouveau mouvement. Espérons que l'autorité sau-

ra prendre des mesures énergiques pour assurer le main-

tien de l'ordre. 

Nous avons fait connaîlre dans notre numéro du 20 

mai dernier le jugement rendu par la huitième chambre 

du Tribunal de la Seine, qui condamne M. Victor Bouton, 

auteur des Profils révolutionnaires, à deux mois de pri-

son et 25 d'amende, pour délit de diffamation envers le 

sieur Longepied, professeur de sciences et de belles-let-

tres. Nous avons déjà plusieurs fois, soit dans les débats 

à fin d'incompétence, soit sur les débats du fonds, repro-

duit la partie de ces Profils, dont M. Longepied a eu à se 

plaindre. 

M. Bouton ayant interjeté appel, la Cour a réduit la 

peine de l'emprisonnement à un mois, le reste du juge-

ment sortissant effet. 

êtes 

CHRONIQUE 

PARIS, 12 JUILLET. 

On nous écrit de Bruxelles, le 11 juillet : 

« MM. Ledru-Rollin, Victor Considérant, Martin Ber-

nard et Etienne Arago, qui sont arrivés le 7 dans notre 

ville, avaient l'intention de se diriger vers la Suisse , 

niais la tournure qu'ont prise les affaires des Etats alle-

mands limilhrophes a fait changer leur résolution, et l'on 

pense maintenant qu'ils iront chercher un refuge en An-

g eterre. On parle beaucoup des moyens qu'ils ont em-

ployés pour quitter la France et échapper aux poursuites 

dont ils étaient l'objet. D'après la version la plus accré-

ditée et que nous sommes portés à croire parfaitement 

ioodée, M. Ledru-Rollin était porteur, en arrivant à 

Bruxelles, d'un passeport au nom de M. Helzel, délivré 

au ministère des affaires étrangères, à Paris, le 23 dé-

cembre 1848 ; M. Victor Considérant voyageait sous le 

nom de M. Bixio, avec un passeport au nom de ce repré-

sentant, délivré au même ministère des affaires étrangères 

te o aece mois. Quant à MM. Martin Bernard et Etienne 

Arago, ils étaient porteurs de passeports pris récem-

ment à la préfecture de police le premier, au nom de 

ai. Dulouvters, et le second au nom de M, H. Coi-
gnard. « 

— Pierre Nicaud, ouvrier maçon, âgé de 65 ans, com-

paraît devant la police correctionnelle sous la prévention 

de vagabondage. 

. M. le président : Nicaud > 

Nicaud : Voilà, mon président, salut et respect! 

M. le président : Je vous demande ce que vous 

venu faire à Paris? 

Le prévenu : J'y suis venu pour voir Napoléon. 

M. le président : Comment ! pour voir Napoléon ? 

Le prévenu •■ Oui, mon président, votre collègue de la 

République... Tenez, voyez, j'ai eu l'estomac cassé à 

Leipsik, le bras cassé idem , l'œil crevé... toujours à 

Leipsik... une bonne journée pour moi... Ce qui fait que 

^e voulais voir Napoléon pour causer un peu de son on-

cle, et lui demander de me prêter quelques pièces de 

5 francs. 
M. le président : Vous habitiez Sacierges-St-Marlin, 

où vous avez voire femme et votre fils, qui y jouissent 

d'une excellente réputation ? 

Le prévenu •■ Je m'en flatte. 

AL le président : Eh bien ! oui, mais il n'en est pas de 

même de vous... Le maire de votre commune donne sur 

vous des renseignemens détestables ; il dit que vous êtes 

un mauvais sujet, et qu'il serait trop heureux d'être dé-

barrassé de vous.... 

Nicaud •■ C'est une idée que le maire a comme ça... Il 

sait pourtant bien comme j'ai été étrillé à Leipsik. 

M. le président : Comment avez-vous vécu de Saeier-

ges à Paris ? ( 

Le prévenu : J'ai gardé des moutons. 

AI. le président : Vous n'avez pas pu venir jusqu'à Pa-

ris avec des moutons qu'on vous eût donnés à garder? 

Le prévenu :On m'a arrêté et les moutons aussi... J'es-

père qu'on les aura mis en liberté. 

M. Saillard, avocat de la République : Voilà deux fois 

que vous quittez votre commune pour venir à Paris. La 

première fois, le 20 juin 1848; trois jours après éclale 

l'insurrection, vous y prenez part et vous êtes conduit au 

fort d'Ivry. Il est vrai que vous êtes mis en liberté le 

19 septembre. Celle fois, vous a rivez à Paris, et le 13 a 

lieu une tentative d'insurrection. Ces rapprochemens sont 

étranges, vous en conviendrez. 

Le prévenu : Ce n'est pas moi qui irai m'insurger con-

tre Napoléon, puisque j'étais venu pour le voir, lui don-

ner une poignée de main et causer de son oncle... Tenez, 

renvoyez-moi au pays et ne parlons plus de rien... J'irai 

retrouver ma femme et mon fils. 

M. le président : Votre femme ne veut pas entendre 

parler de vous ; vous êtes un paresseux, un mauvais su-

jet, et sa conduite à elle est irréprochable : il en est de 

même de votre fils, qui est très rangé, très laborieux. 

Le prévenu: Ils ne font que leur devoir ; ils doivent 

tout ça à mes conseils. Quand on a été à Leipsik, et qu'on 

a reçu trois atouts comme les miens, on est un brave 

homme. 

Le tribunal, ne partageant pas cet avis, condamne Ni-

caud à un mois d'emprisonnement. 

— La veuve Félicité Drevet est prévenue de coups et 

blessures, et traduite pour ce fait devant la police cor-

rectionnelle. Cette femme, qui n'a pas moins de cinq 

pieds quatre pouces, est pourvue d'une figure fort peu 

gracieuse et qui n'annonce pas précisément un caractère 

aimable. 

M. le président : Quels sont vos nom et prénoms? 

La prévenue : Félicité Malter* 

M. le président : C'est là votre nom de fille... Dites 

tous vos noms. 

La prévenue : Eh bien ! Félicité Malter, veuve Pernot 

de mon premier mari ; veuve Robin de mon second, et 

veuve Drevet de mon troisième. 

AI. le président : Quel est votre état? 

La prévenue : Veuve en troisième noces. 

M. le président : Je vous demande votre profession ; 

répondez donc convenablement. 

La prévenue : Eh bien ! dame de compagnie. 

M. le président : C'est-à-dire que vous êtes cuisinière. 

La prévenue : Je fais la cuisine et je tiens compagnie. 

M. le président: Vous êtes prévenue d'avoir porté des 

coups et fait des blessures au sieur Groffin, dont vous 

étiez la domestique. 

La prévenue : La domestique et autre chose. 

M. le président : Renoncez au système que vous avez 

adopté dans l'instruction, je vous y engage... Nous al-

lons entendre le plaignant ; vous vous expliquerez en-
suite. 

Le sieur Groffin, rentier, rue Plumet : Madame est res-

tée à mon service pendant deux mois; mais au bout de 

huit jours j'avais déjà à m'en plaindre ; elle était brutale, 

insolente ; je ne pouvais jamais me faire servir; elle me 

répondait toujours qu'elle n'avait pas le temps ; elle re-

cevait des visites une partie de la journée et le reste du 

temps elle le passait à bavarder avec les voisines. Ne 

pouvant plus y tenir, je lui donnais congé, tout en lui ac-

cordant huit jours. Quand elle partit, je voulus visiter sa 

malle;|alors elle devint furieuse, me porta dans le creux 

de l'es o.nac un coup de poing qui me renversa, et me 

lançant sa malle toute pleine dans les jambes, elle me fit 

des blessures dont je ne suis pas encore guéri, 

La prévenue : Dites donc tout, vieil indigne. Vous sa-

vez bien que vous m'avez renvoyée parce que je n'ai plus 

voulu être votre bonne amie. 

Le sieur Groffin, qui est un vieillard de soixante-sept 

ans, infirme et de la figure la plus respectable, se con-

tente de sourire en haussant légèrement les épaules. 

M. le président : Si vous continuez ainsi je vous retire 

la parole. 

La prévenue : Et m'humilier au point de vouloir visi-

ter ma malle, une brave et digne femme comme moi ! 

Ah ! mais c'est que quand il s'agit de mon honneur !... Je 

n'ai pas enterré trois maris pour me laisser molester par 

un vieux bêta comme ça. 

\ Le Tribunal condamne la veuve Félicité Drevet à six 

: semaines d'emprisonnement. 

la prévention de mendicité, en feignant des infirmi-

tés. Mais l'élonnement se change bientôt en dégoût, 

lorsque les dépositions des témoins font connaître que 

cet homme spéculait indignement sur la charité publi-

que, en se servant des misérables moyens de la plus 

ignoble comédie. , 
Voici comment s'exprime, en effet, le premier témoin 

entendu : 
« Je passais un jour dans la rue de Lille : au coin de 

la rue de Courty, je vois un groupe considérable de per-

sonnes rassemblées autour de cet individu qui était cou-

ché par terre. Il était pâle comme un mort ; on aurait dit 

qu'il allait passer, et c'est tout au plus s'il paraissait a-

voir la force d'articuler quelques mots entrecoupés de 

gémissemens et d'un râle sinistre. » 

M. le président : 11 disait sans doute qu'il n'avait pas 

mangé depuis plusieurs jours au moins? 

Le témoin : Certainement, et tout le monde croyait 

comme moi qu'il se mourait de faim. Alors une dame 

s'empressa d'aller lui chercher un bouillon qu'il avala a-

vec quelque peine ; moi je lui offris un verre de vin. 

M. le président, interrompant : Qu'il but sans doute 

plus volontiers... 
Le témoin : Je vous en réponds, car ça lui donna tout 

de suite tant d<* force qu'il se leva et fit mine de vouloir 

continuer sa route; on ne le laissa partir qu'après lui avoir 

bourré ses poches de morceaux de pain et de comestibles; 

on fit même en sa faveur une petite collecte qui produisit 

3 francs 75 centimes. 
M. le président : C'était probablement tout ce qu'il 

voulait. Ainsi, il est parti après savoir empoché la re-

cette? 

Le témoin : Il marchait d'un pas si ferme et si résolu 

pour un convalescent que cela me parut louche. Je le 

suivis avec un de mes amis jusqu'à l'esplanade des Inva-

lides. Là, je le vis retirer de ses poches les morceaux de 

pain qu'on lui avait donnés et les jeter à la volée sous 

les quinconces. Je lui fis alors des observations qu'il re-

çut fort mal, puisqu'il se jeta sur moi et me renversa par 

terre. Heureusement pour moi que mon ami prit ma dé-

fense, et plus heureusement encore, vinrent à passer des 

sergens de ville par lesquels nous le fîmes arrêter. 

Le second témoin fait une déposition absolument iden-

tique. 

AI. le président, à Grelle : C'est un bien ignoble mé-

tier que vous faisiez là, savez-vous ? 11 paraît que vous 

jouez le moribond à volonté ? 

Grelle : Je vous jure que pour lors je mourais de faim, 

vrai, bien vrai. 
M. le président : C'est pour cela probablement que 

vous avez jeté le pain qu'on vous avait donné? 

Grelle, désignant le témoin : C'est ce gros menteur-là 

qui le dit, parce qu'il m'en veut et serait enchanté de me 

faire de la peine. 
M. le président : 11 n'a guère prouvé qu'il eût de l'ani-

mosité contre vous; il ne vous connaît pas d'abord; puis, 

croyant à votre défaillance simulée, il vous donne un 

verre de vin et de l'argent, et vous, pour l'en remercier, 

vous le terrassez. Vous entendez singulièrement la re-

connaissance: il est vrai que votre cœur n'est guère en 

état de la comprendre. 

Grelle, qui ne trouve rien à répondre, baisse le nez, 

et s'entend condamner, vu ses antécédens, à sis mois de 

prison. 

— Dans le milieu de l'avant-dernière nuit, un concierge 

de la rue du Faubourg-Saint-Martin a élé arrêté en pas-

sant place de l'Ancien-Marché-aux-Veaux par deux mal-

faiteurs qui lui ont volé sa montre et sa chaîne d'or, et 

ont pris la fuite aussitôt. Cette attaque ayant été dénon-

cée à l'autorité le lendemain matin, des ordres furent 

donnés pour rechercher les coupables, et quelques heu-

res plus tard les agens du service de sûreté arrêtaient 

l'un d'eux nomméJallet, le conduisaient au dépôtet allaient 

ensuite saisir les bijoux volés chez le recéleur où ils a-

vaient été vendus. Enfin la nuit dernière les agens ont 

arrêté le deuxième à son domicile, rue Saint-Jacques, 

ainsi qu'un individu qui s'était caché sous son lit à leur 

arrivée, et qu'on soupçonne d'avoir fait le guet pendant 

que les deux autres dévalisaient le concierge. Une per-

quisition faite dans le domicile qu'ils occupaient a amené 

la découverte d'une grande quantité d'objets provenant 

de vols et d'inslrumens propres à les commettre, tels que 

ciseau à froid, fausses clés au nombre de douze, deux 

couteaux-poignards, etc. 

Parmi les objets saisis on remarqua six chemises en 

batiste marquées E. H. et E. D., deux robes de soie, 

deux jupons, une paire de bottines neuves pour dames, 

une reconnaissance du Mont-de-Piété indiquant l'enga-

gement d'un châle et d'une robe, une paire de bottes, 

une bourse, une série de mesures d'étain à l'usage des 

marchands de vins, une serrure avec la clef, etc. Les 

personnes auxquelles il aurait été soustrait des objets de 

cette nature pourront les réclamer en faisant connaître les 

circonstances dans lesquelles le vol aurait été commis à 

leur préjudice. 

— Dans les derniers jours de mai un vol assez consi-

dérable a été commis au préjudice de M. Hunier, mar-

chand de broderies, rue du Battoir-St-Victor, 9 ; des mal-

faiteurs s'étant introduits dans son magasin lui ont sous-

trait pour 6,000 fr. de dentelles, et sont parvenus à s'é-

chapper sans laisser aucun indice qui pût mettre sur 

leurs traces. La police, informée de ce vol, s'est livrée à 

des recherches multipliées restées longtemps infructueu-

ses, mais dont la persistance a fini par obtenir un résul-

tat inespéré. C'est hier seulement, après d'innombrables 

recherches, que le service de sûreté, qui en était chargé, 

est arrivé à saisir les traces des auteurs ou complices, et 

avant la fin du jour six d'entre eux étaient arrêtés et con-

duits au dépôt de la préfecture ; la presque totalité des 

marchandises volées a été retrouvée en leur possession. 

Les six prévenus, deux hommes et quatre femmes, avaient 

établi leurs domiciles aux environs de la rue de la Mon-

tsgne-Sainte-Geneviève. 

sous les yeux des magistrats les diverses phases de cette 

déplorable lutte qui ensanglanta Uzès dans les derniers 

jours gras ; il n'a point suivi les défenseurs dans les ex-

cursions poliques qu'ils ont cru devoir faire; il a réduit 

l'affaire aux simples proportions qu'on n'aurait jamais 

peut-être dû lui faire perdre. M a fait ensuite la part de 

chacun des prévenus, s'en rapportant à la sagesse de la 

Cour relativement à trois d'entre eux. 

La Cour a rendu ensuite son arrêt par lequel elle a con-

damné parmi les prévenus de la droite, Truchel à un mois 

de prison, et Rose Causse à huit jours de la même 

peine. 
Et parmi les prévenus, que défendaient M" Lyon, Pin-

chinat et Michel : Rey Cadet à deux mois de prison, Mar-

tin Moka et un autre à guinze jours, Pascalis et trois au-

tres des prévenus à huit jours de la même peine. 

Tous les autres, parmi lesquels M. Ode, ont été ac-

quittés. 
Sur la plaidoirie de M' Michel, la Cour a décidé qu'il n'y 

avait point lieu à reconnaître qu'aucune solidarité existât 

entre les prévenus ; en conséquence, elle les a condam-

nés chacun à un huitième des dépens. 

— DORDOGNE (Périgueux), 10 juillet. — La Cour d'as-

sises de la Dordogne avait hier à juger deux délits de 

presse imputés aux sieurs Desolme, rédacteur en chef et 

gérant du journal le le Républicain de la Dordogne, et 

Zacharie Constant, commandant de la garde nationale 

d'Excideuil. 

Le sieur Desolme était poursuivi à raison d'un article 

inséré dans le Républicain du 15 juin dernier, et ayant 

pour titre ; La Constitution, au besoin, sera défendue 

par les armes. — Le procureur de la République avait 

relevé dans ces articles les délits suivans : 1° Délit d'ex-

citation à la haine ou au mépris du Gouvernement de la 

République ; 2° Celui d'attaque contre les droits et l'auto-

rité que les membres du pouvoir exécutif tiennent des 

droits de l'Assemblée nationale ; 3° Celui de provocation 

à commettre un attentat ayant pour but de provoquer la 

guerre civile, en armant ou en portant les citoyens ou ha-

— Nous avons dans notre numéro du 10 juillet, annon-

cé l'arrestatioH d'un sieur G..., ancien président du club 

démocratique de la Haute-Saône, pour fraude électorale. 

M. Gros, étudiant en médecine et qui à ce qu'il paraît ap-

partenait au même club, réclame contre la confusion qui 

pourrait résulter de l'initiale G. L'individu arrêté était 

vice-président et non président du club de la Haute-

Saône. 

bilans à s'armer les uns contre les autres ; 4° Enfin, ce-

lui de provocation, pareillement non suivie d'effet, à 

commettre un attentat ayant pour but de provoquer la 

guerre civile, en armant ou provoquant à s'armer les ci-

toyens ou habitaus les uns contre les autres. 

Le sieur Constant était traduit devant la Cour d'assises 

comme signataire d'une protestation contre la violation 

de la Constitution, publiée dans le même journal, et dans 

laquelle le ministère public avait cru reconnaître les deux 

délits : 1° de provocation, non suivie d'effet, à commet-

tre un attentat ayant pour but, soit de détruire, soit de 

changer de Gouvernement; 2° Celui de provocation, pa-

reillement non suivie d'effet, à commettre un attentat 

ayant pour but de provoquer la guerre civile, en armant 

ou en portant les citoyens ou habitans à s'armer les uns 

contre les autres. 

Les deux prévenus ont fait défaut. 

M. deTholouse, procureur de la République, a lu les 

deux articles incriminés et a conclu à la condamnation 

des deux prévenus. 

La Cour, jugeant sans l'assistance de jurés, et après en 

avoir délibéré en la chambre du conseil, rend un arrêt qui 

condamne Charles Desolme à un an de prison et 4,000 

francs d'amende, et Z. Constant à six mois de prison et 

1,000 francs d'amende. 

LOIR-ET-CHER. — On lit dans le Courrier de Loir-et-
Cher : 

« Les élections ont été , à Salbris , l'occasion d'une 

lutte sanglante entre les partisans de M. Clary et ceux de 

M. Sarrut. Nous attendons des détails. Nous savons ce-

pendant que des arrestations ont eu lieu. » 

— SEINE-INFÉRIEURE. — On écrit de Corneuil, 8 juil-

let : 

« La commune de Corneuil a été mise hier en émoi par 

un événement déplorable. 

. » Le curé de cette commune, M. Bouclon, qui, depuis 

vingt-huit ans qu'il y exerce les nobles devoirs de son 

ministère, a su s'y faire- aimer et respecter comme un 

père, a été victime d'un accident qui peut-être va l'enle-

ver à ses nombreux amis, aux pauvres surtout, dont il 

était le bienfaiteur. 

» Hier, à midi, M. Bouclon disparut, sans^qu'on sût de 

quel côté il avait tourné ses pas. A six heures du soir, 

comme il ne revenait point, on commença à s'inquiéter 

et à faire des recherches. On chercha dans le cimetière, 

on chercha dans tous les coins et recoins de l'église, mais 

en vain... Enfin, des faucheurs qui travaillaient près de 

l'église donnèrent l'éveil ; ils avaient entendu du bruit 

dans le clocher, quelque chose qui ressemblait assez à 

une sorte de râle. 

» Vite on s'empresse, on escalade l'échelle qui con-

duit au premier plancher ; mais quel spectacle ! M. le curé 

de Corneuil était étendu sur le plancher, sans counais-

sance, baigné dans des flots de sang. 

» Un médecin est mandé; M. Chauvin, de Damville, 

arrive avec l'empressement le plus louable, escalade l'é-

chelle et prodigue au malheureux pasteur de Corneuil les 
soins les plus éclairés. 

» Heureusement il y avait ëncore signe de vie, et tout 

espoir n'était pas perdu ; mais une difficulté inouïe se pré-

sentait : c'était de descendre le malade et de le porter 
chez lui. 

>> D'après l'avis de M. Chauvin, qui, pendant six heu-

res, est resté dans le clocher, assistant son malade et ne 

le quittant pas d'une minute, on fit dans le plancher une 

très large ouverture, et, quand on eut placé le malade sur 

un lit qu'on improvisa le mieux qu'on put, on le descen-

dit par cette ouverture à l'aide de fortes courroies, puis 
on le porta au presbytère. 

» L'état du malade donne aujourd'hui les plus sérieuses 
inquiétudes. 

» On suppose que M. le curé sera monté dans son clo-

cher pour voir dans la plaine si son sacristain venait son-

ner Y Angélus, et qu'en descendant l'échelle supérieure 

qui conduit au plancher intermédiaire, entre le clocher 

et le sol de l'église, le pied lui aura manqué, ce qui aura 
déterminé sa chute. »■ 

— Le nommé Grelle est un individu dans toute ia vi-

gueur de l'âge et de la santé; ce n'est donc pas sans un 

certain étonnement qu'on le voit comparaître devant 

le Tribunal de police correctionnelle (8* chambre) sous J 

DËPARTEMENS. 

GARD (Nimes). — Après des débats qui ont duré quinze 

audiences, l'affaire des troubles d'Uzès est enfin arrivée à 

son terme. 

Dix-neuf accusés ont été traduits devant la Cour, par-

mi lesquels l'ancien procureur de la République, M. Ode, 
et l'un des riches négocians d'Uzès, M. Maurin. 

Cent soixante témoins, dont qnatre-vingt-douze à dé-

charge, ont été entendus par la Cour. 

Les plaidoiries ont duré trois jours. Chacun des défen-

seurs a lutté avec un louable zèle, et quelques uns avec 

un véritable talent, contre les charges qui pesaient sur 

tes prévenus. 

M. Liquier, dans un réquisitoire remarquable de net-

teté et d'impartiale modération, a fait passer tour à tour 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE . (Londres), 10 juillet. — Depuis longtemps 

il n avait pas ete question du fameux serpent de mer 

que certains naturalistes se sont complu à décrire mais 

qui, au dire de beaucoup d'autres, n'est qu'un mons-

trueux canard. L'équipage du navire anglais, le Brazi-

han, a vu, ce qui s'appelle vu, ce géant des mers le 24 

février matin, a cinq jours de navigation du cap de Bon-

ne-Esperance, a peu près dans le même endroit où un 

capitaine de là marine royale, M. Mac-Quaigh, prétend 

1 avoir rencontre il y a quelques années. On a pu en ob-

server la longueur, la grosseur, et examiner tous les 

mouvemens L existence du serpent de mer serait donc 

un fait avère, si le capitaine du Brazilian, M Gowiman 

n'avait eu l'idée de s'en assurer de plus p.t , m S 
répugnance et les clameurs de ses matelots, qui crai-

navire enveloppé dans les replis 
gnaient de 
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Hippolyte, et d un dard lancé d'une main sûre, c'est. à-

dire avec un harpon retenu pat- une corde, il a retiré 
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non point un serpent, mais un long amas de fucus et 

d'autres productions marines qui, en se jouant au mdieu 

des vagues, produisaient une apparition décevante, soit 

pour la forme, soit même pour, les dimensions. Le capi-

taine Horrimen voulait conserver sur le pont du navire 

le serpent végétal, et le déployer sur les rives de la Ta-

mise, afin de donner au problème une solution défini-

tive ; mais une rapide putréfaction l'a contraint à s'en dé-
faire. 

Départs de demi-heures pour Saint -Cloud et Versailles 

(rive droite). — Voir aux annonces. 

On donnera aujourd'hui vendredi 13, à l'Opéra, la 108* re-

présentation de la Favorite Espiuasse, Portheaut et Mlle Mas-

son rempliront les principaux rôles. Mlle Fuoco dansera, au 

2' acte, un nouveau pas de deux avec Petipa. 

— Aujourd'hui vendredi, le Théâtre-Français donnera les 

Trois-Quartiers. Cette charmante comédie de Picard et de 

M. Mazères sera jouée encore une fois avant le départ de M m ' 

AHan. Il ne faut jurer de rien, de IL Alfred de Musset. Les 

principaux rôles de ces deux ouvrages seront remplis par 

MM. Samson, Geffroy, Régnier, Provost, Brindeau, Leroux, 

Mm" Desniousseaux et Denain. 

|&'— Au Gymnase-Dramatique, Quitte pour la peur, char-

mante comédie jouée avec tant de talent et de distinction par 

Mme Rose Chéri, MM. Bressant et Ferville; Un Socialiste en 

province, par Geoffroy ; Brutus lâche César! par Bressant, 

Lafontaine et M"* Rose Chéri. On commencera par l'Ambas-

sadeur. 

— Aux Variétés, la Famille improvisée n'aura plus que 

diux ou trois représentations. Ce soir, la Famille, Jobin et 

Manette, et fa Femme exposée, joués par II. Monnier, Hoff-

mann, Ch. Perey, Rébard, Leclère, Mlles Page et Ozy. 

— Demain dernière réprésentation de l'Exposition des pro-

duits de la Bépublique au Theàtre-MonUnsier. 

£ — Le Juif-Errant, de M. Eugène Sae, fait salle combleà 

l'Ambigu. — Les confins du monde, la mer de glace, les ap-

paritions, le naufrage, le carnaval et le jugement dernier 

sont de ravissans tableaux que la chaleur n'empêche pas de 

venir admirer. 

Bourse de Parts du 12 Juillet 1849. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, jouiss. du22mars. 88 15 
Quatre 1/20/0, j du 22 mari. 
Quatre o/e, j. du 22 mari... 
Trois 0/0, j. du 22 juin 54 25 
Cinqo/o(emp. i»4») 
Bons du Trésor 
Acli ns de la Banque 2200 S7 
Renie de la Ville 
Obligations de la Vitle il 50 — 
Obi. Emp. 25 millions Ili5 — 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, 1,000 (r. . . 
Zinc Vieille-Montagne 
— Récépissés de Rothschild. 

5 0/0 de l'Etal romain. .... 
Espagne, dette active 
Dette diftérée sans intérêts. 
Dette passive 
3 11 0. de juillet 1847 
Belgique. Emp. U31 

— — 1849 
— — l$4ï 
— 3 9/0 
— Banque 1855.... 

Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 
Lots d'Autriche 

U 5 0/0 autrichien 

34 i|4 

92 — 

325 — 

FIN COURANT. 

S 0/0 courant 
t 0 /0, emprunt 1847, fin courant. 
3 0/0, Mn courant 
Naples, Dn courant 
3 0/0 belge 
t 0 /0 belge 

Prècéd. PllU 

■■M 

Plus D" 
clôture. haut. bai. eouri. 

87 85 

53 80 

38 40 

54 30 

87 40 

33 60 

88 15 

»4 n 
— 

CHEMINS DE FEH COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

Saint - Germain. .' 
Versaill. r. droite 

— rive gauche 
Paris à Orléans. . 
Paris à Rouen... 
Rouen au Havre. 
Marseille i Avig. 
Strasb. à Baie. .. 
Orléans à Vierzon 
Boulog. à Amiens 

Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. 

3d0 — Orl. à Bordeaux 409 — 
195 — 195 — Chemin du Nord 430 — 
170 — 170 — Mont, à Troyns. 120 — 
797 50 792 50 Paris i Strasb. . 361 52 
555 — 552 50 Tours i Nantes. 310 — 
265 — 265 — Paris a Lyon. . . 
187 50 — — Bord, à Cette.. 
KO — KO — Lyon à Avig. . . 
312 50 305 — Montp. à Cette. 

— 

400 -
430 -
120 -
360 -
310 -

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris 

IMMEUBLES. 

Et à M' Poisson-Séguin, avoué, rue Saint- Hono-

ré, 343, tous deux présens à la vente. 

Par 

VENïE BIS BIENS IMMEUBLES DE Î.A 
MAISON D'ORLEANS. 

Adfudication sur licilation, en îl'audience des 

criées du Tribunal civil de la S.ine, le samedi 11 

août 1849, deux heures de relesée, 

De plusieurs PARTIES DE BOIS TAILLIS et fu-

taies, dépendant du domaine de la Ferlé-Vidame, 

en cinq lois, (savoir : 

Le 1" lot, le bois de la Tasse-Ratei et du Bou-

i
av

, — Le 2' lot, le bois de Malassi*. — Le 3e lot, 

le bois de la Motte-Jumelière. — Le 4' lot, le bois 

de la Berthière. — Le o' lot le bois delà Domme-

raye. Le toutsitué dans l'arrondissement de Dreux, 

département d'Eure et-Loir. 

Sur les mises à prix, savoir : Pour le 1" lot, de 

47,000 fr. ; pour le 2« lot, de 42,000 fr.; pour le 

3* lot, de 80,000 fr. ; pour le 4' lot, de 20,000 fr.; 

et pour le 5' lot, de 27,000 fr. 

S'adresser sur les lieux : A M. B0CRD0N, ins-

pecteur des forêts de la Ferté-Yidame, et aux diffé-

rens gardes des localités ; 

Et à Paris : 
4* A M' DEN0RMANDIE, avoué poursuivant, rue 

du Sentier, 14 ; 
2° A M e Laboissière, avoué colicitant, rue du 

Sentier, 3 ; 
3° A M- Dentend, notaire, rue Basse-du-Rem-

part, 32 ; 
4° A l'administration des biens et affaires delà 

maison d'Orléans, rue St-IIonoré, 216. 

î? 2 MAIS0NSÀÀUTEUILP^SV 

Etude de M* FOLiRET, avoue a Pans, rue Sainte-

Anne, SI . 

Adjudication, le 4 août 1849, en l'sudience des 

criées du Tribunal de la Seine, 

1° D'une MAISON sise à Auteuil, rue de la Fon-

taine. 06. 
Produit net : 2,320 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

2° D'une autre MAISON à Passy, rue de la Gla 

Produit net: SOtrfr. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1' A Mc FOURET, avoué poursuivant, 

taire d'une copie du cahier des charges; 

2" A M* Amy, notaire à Passy. 

dépose 

1 

tP!iiJ TERRAIN ET CONSTRUCTIONS. 
Etude ue M' CHAUVEAU, avoué à Paris. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 2 août 1849, 

deux heures de relevée, 

D'un TEKRAIN et les constructions élevées sur 

ee terrain, situé à Plaisance, commune de Vaugi-

rard (Seine), rue de l'Ouest, 8. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser à M" CHAUVEAU, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges, 

place du Chàtelet, 2. 

PA™ RATIMEKS ET TERRAINS. 
Etude de M* LAVAliX, avoué à Pans, rue Nettve-

Saint-Augustin , 24. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le mercredi 18 juillet 1849, une heure de 

relevée, en deux lots, 

De vastes BATIMENS et TEBRAINS à usage d'a-

teliers, sis à Paris, avenue Parmemier, 3, et rue 

des Amandiers Popincourt, 34; ensemble les pom-

pes à feu, machines et matériel servant à leur ex-

ploitation. 

jMises à prix : 

Premier lot, 173,000 fr. 

Deuxième lot, 125,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M* LAVAUX, avoué poursuivant; 

À M* Guédon, avoué, boulevard Poissonnière, 

23; 

P
-

IS
 MAISON Te MENMONTANT. 

Etude de M* SA1NT-AMAND, avoué à Paris, pas-

sage des Petits-Pères, 2. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien 

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le sa 

medi 28 juillet 1849, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Ménilmon-

tant, 90 (8' arrondissement de Paris). 

Superficie, environ 282 mètres. 

Mise à prix: 15,000 fr. . 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* SAINT AMAND, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, passage des Pelits-1 

res, 2 ; 

2° A M" Girauld, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, place du Louvre, 22. 

T PORTION i TERRAIN 
A VITRV-

8 IJJHUHIH SUR-SEINE 

Etude de M' CHAUVEAU, avoué à Paris. 

Vente par suite de baisse de mise à prix, en 

l'audience des crifes du Trihuual civil de la Sei-

ne, le mercredi 1" août 1849, une heure de re-

evée, 

D'une portion de TERRAIN à prendre dans une 

grande propriété située au Port à-l'Anglais, com-

mune de Yitry-sur -Seine. 

Mise à prix : 1,500 fr. 

S'adresser : 1° à M* CHAUVEAU, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie du cahier des 

charg-s, place du Chàtelet, 2 ; 

2° A M* Froger de Mauuy, avoué, rue Verde 

et, 4. 

5* A M* Delaunais, avoué, rue Hoche, 14 ; 

6° A M* Rémond, avoué, même rue, 18; 

7° Sur les lieux, au concierge; 

Et à Paris, à M* Clairet, notaire, administra-

teur de la succession, rue Louis-le-Grand. 28. 

(9690) 

Paris IflTCAU RUE DU PETIT-EION-
— WiAAùUll SAINT-SUEPICE. 

Etude de M* LORGET, avoué à Paris, rue Saint 

Honoré, 317. 

Vente par suite de surenchère, au Palais-de-

Justice, a Paris, deux heures de relevée, le jeudi 

26 juillet 1849, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Petit-Lion 

Saint.-Snlpice, n. 1, au coin de la rue de Coudé. 

Revenu, par bail authentique, 3,600 fr. 

Mise à prix : 51.333 fr. 34 cent. 

S'adresser : 1° à M< LORGET, avoué, rue Saint 

Honoré, 317 ; 

2° A M* Jooss, 'avoué, rue du Bouloy, 4 ; 

3° A M 8 Desgranges, avoué, rue de la Micho 

dière, 20 ; 

4" A M 0 Biyard, notaire, place du Louvre, 22 ; 

Et au fruitier habitant la maison. 

P-' MAISON RUE DE LILLE. 
Etude de il* CHAUVE AU, avoué à Pans. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le samedi 4 août 1849, une heure 

de relexée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Lille, 43, 

faubourg Saint- -Germain. 

Mise à prix: 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* CHAUVEAU, avoue poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie du cahier des charges et des 

titres de propriété, pUco du Chà'.elet, 2 ; 

2° A Me Morel-d'Arleux, notaire, rue de Jouy, 

11. 

*S PROPRIÉTÉ A SAINT-ÉLOI. 

Etude de M* Eugène CEiNESTAL, avoué à Paris, 

rue Neuve-des Bons Eui'ans, 1. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience 

des criées du Tribunal civil delà Semé, le samedi 

28 juillet 1849, 

D'une petite PROPRIÉTÉ, dite Chalet de Sans-

Souci, située à Saini-Eloi, commune de Plessis-Pi 

quet, près Sceaux, à l'usage d'un restaurateur. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens: 

1° A M' GENESTAL, et a tt* Courbée, avoués 

à Paris ; 

Et sur les lieux, a MM. Hurtaud et Lachaume. 

DEUX PROPRIÉTÉS, 
avoues à Ver-

Versailles 
(Sein >et-Oise) 

Etudes de M" PEERT et HOL'SSET 

sables. 

Adjudication sur licii-ation, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 20 

uiilet 1819, heure de mi ii, en doux lots, 

De DEUX BELLES PROPRIÉTÉS sises à Versai! 

les, avenue de Paris, 01 et 63, et carrefour de l'a-

venue de Paris, 1 et 3. 

L'une de ces propriétés, dite le Pavillon de Ma 

ame, comprend notamment : un beau pavillon 

d'habitation d'architecture italienne, jardin an-

glais, parc planté d'arbres de haute i'titaie, kios 

tjue, glacière, bassin, source d'eau vive, rocher 

remises, écuries à stalles pour dix chevaux, vo 

lier.1 , faisanderie, vacherie, laiterie, maison- d 

concierge et autres dépendances; le tout d'un 

contenance de 4 hectares 87 ares 30 centiares. 

L'autre propriété, autrefo's divisée en deux par 

ties distinctes, comprend deux maisons d'hahita 

tion, beaux jardins de rapport et d'agrément, pe 

louses, bassin, réservoir, kiosque, serres, orange-

rie, remises et écuries, le tout d'une contenance 

du 2 lieeia.-es 72 ares 68 centiares. 

Celte propriété est louée jusqu'au 1 r octobre 

1850, moyennant 4,200 fr. de loyer annuel. 

Mises à prix : 

Premier lot: 70,000 fr. 

Deuxième lot: 30 000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : i° A fc* PEERT, avoué poursui-

vant la venle, rue des Réservoirs, 23; 

2° A M' Pousset, avoué, rue des Réservoirs, 14 

3° A M' Laumaillier, avoué, même rue, 17 ; 

4° A Me Boniteau, avoué, rue Neuve, 23; 

a gare du chemin de fer (rive droite), rue Sain 1* 
Lazare, 124. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

p -'5 CRÉAICE DE 40,000 FR. 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

' HUET, notaire à Paris, rue du Coq Sajnl-Ho-

noré, n. 13, le samedi 21 juillet 1849, heure de 

midi, 

D'UNE CRÉANCE privilégiée de 40,000 fr. 

Cette créance appartient à l'ancienne sociélé 

comme sous le nom de Caisse générale de l'Agri 

culture. Elle est mise eu vente après dissolution 

de cette Société, conformément à l'article 37 des 
statuts. 

Sur la mise à prix réduite de 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : Audit M 

HUET, notaire, dépositaire des titres et du cahier 

des charges. 1 

Ventes mobilières. 

VENTE PAR AUTORITE BS JUSTICE. 

Paris 

Etude de M 

AYIS. 
MM. les actionnaires de la société des 
Bateaux drsgueurs à vapeur sont préve-

nus que leur a semblée générale semestrielle aura 

ieu le 21 juillet, à dix heures du matin 40 

boulevard du Temple. TOURNEUK et t>. * 

MINFO IV AB Le second départ des travail-
lllLû U Uft. leurs de la Société Générale 

étant irrévocablement fixé fin juillet, il ne sera 

plus reçu d'engagement pour ce départ passé le 

15 juillet. Pour être admis commit travailleur, il 

faut être muni de bons eer ificats et fournir un 

cautionnement de 1,000 fr. convi-rlis en actions. 

Au moyen des machines que la Sociélé vient de 

laire construire, chaque travailleur peut gagner 

par année environ 48,000 fr. 

Actions de 125 fr., sur lesquelles deux dixiè-

mes, soit 25 fr. seulement, à payer celte année. 

11, rue Bergère, à Paris. (Franco.) (2589) 

PIÈCES D'ARGENTERIE. 
Auguste JEAN, huissier à Paris, ri 

Montmartre, 76. 

Vente par autoriié de justice, en une maison 

Paris, rue de la Ferme-des-Maihurius, 21, 

Le mardi 17 juillet 1849, heure de midi, 

P^r le ministère de M" R1DEL, commissaire 

prieur, 

Consistant en diverses PIECES D'ARGENTERIE, 

savoir: 1° une écuetle avec son couvercle, sans 

poinçon, argent au 1" titre, le couvercle ou pla-

teau seul, argent au 2* titre, ancien poinçon, pe-

sant ensemble 783 grammes ; 2" une cafetière 011 

argentdoré, ancien poinçon, pesant 218 gramme-, 

défalcation faite du mmicbe ; 3° dix cuillères ei 

dix fourcheltos en argent à filets, marqués B.C., 

ancien poinçon, argent au 1" litre, pesant en.em-

ble 1 kilogramme 708 grammes. 

MOBILIER de salon, canapé, fauteuils, ber-

gères, chaises , tables, guéridon , candélabres, 

flambeaux, feu complet. 

Linge da ménage, us'ensiles du cuisine, gra-

vures, tableaux, dont un de Greuze. 

Au comptant. 

Auguste JEAN . (9804) i 

MU M CC! T>'rt*3 CALIFORNIE. La Société au-
iîllllliû U Uil. rifère du nouvel Eldorado 

a formé une association mutuelle pour répartir 

entre ses membres l'intégralité des bénéfices. 

Celte Société offre des avantages exceptionuels; 

elle a acheté des machines qui assurent à chaqus 

sociétaire, par année, environ 60,000 fr. Le Ca-

chalot, de 000 tonneaux, armateur M. Lemaître, 

lu Havre, a été affrété pour le transport des so-

ciétaire et des marchandises. — S'adre- ser à M. 

Marie, fabricant, 30, rue Bourg -l'Abbé. (Franco.) 

f&T Tîl A"5WTC SAN-FRANCISCO. — Départs 
babil Inlilili , réguliers deux l'ois par mois 

du port de Londres; prix du passage avec vivres, 

600 fr.; un tiiéJeciu est à bord de chatpie navire, 

sans frais pour 'e? passagers. S'adre ser franco, 

à MM. M. Oppenheim et comp., 1 , Bouverie Street, 

Fleet-Street, à Londres; à Paris, à M. F. Wil-

liams, 25, rue Bleue. (2532) 

CHEMIN DE FER, RIYE DROITE. 
fous les jours, dimanches exceptés, il part de la 

rive droite, rue Saint-Lazare, 124. deux trains 

supplémentaires pour Sainl-Cloud et Versailles, à 

4 h. 5 m. et 5 h. du soir, de telle sorte que les 

déparis pour ces deux points ont lieu toutes les 

demi-heures, de 3 h. 1|2 à 5 h. 1(2 du soir. Om 

nibus gratis, la semaine, de l'intérieur de Paris à 

Vtfvn BOYVKAU -i .AFFF.CTEcn , seul autori-'é. Il est 

nUû bien supérieur à l'essence et aux sirops 

de salsepareille, de Cuisinier, deLarrey, à l'io-

dure de potassium et aux préparations dedeuio-

chlorure hy irargiré. Ce sirop dépuratif vegélal 

gerit en peu ue temps et radicalement les darnes, 

scrofules, syphilis nouvelles, invétérée* ou rebel-

les au copahu et aux injections. Prix : 7 fr. 50 c. 

Chtz tous les pharmaciens. Bien faire audition 

au nom de Boy veau, à la signature du D' Girau-

deau de Saint Gervais et à son instruction. Con-

sultations de 10 heures à 3 heures, 12, rue Rieher. 

(2419) 

ÏTS ïru rjif AM TANNIN, 3 f , la s eu'e approuvée et 

iït JiiUllulï BOB. SAFFROY , pb. , Fg. Si- Iloni s, 9. 

(2531) 

VÉSICATOIRES. CAUTÈRES, 
exempt de 

douleur 

PANSEMENT 

PARFAIT 

LEPERDRIELS 1^ 0111^" 

I.a publication légale «le» Actes ue Société est obligatoire, pour l'anaée 1840, dans les PETITES-AÏ? FICïIKS , la GAZETTE DES TRIBUNAUX et EE UttOfT, 

SOCIÉTÉS. 

&'une semence arbitrale, en date du 
-4 mars 1849, rendue par HAI. Ulol Lt-
quasne, avocat, et Mousseaux, amieu 
huissier, demeurant tous deux à paris, 
arum es-juges dos contestations socia-
les élevées entre les sieurs CAsTAU-
DET et UELACRU1X, serruriers, de • 
meurani â Paris, ld premier rue de 
Clicliy, 44, et le second rue de Miro-
mesnil, 61, déposée au urelTe du fri-
buud de commerce de Paris, le 6 du 

;
mcine mois, suivant acte enregistré, 
rendue exiculoire le même jour par 
Jugement, enregistré le 17 du méine 
mois, lolio 35, verso, cases 4, 5 ei 6, 
.par Descouruts, qui a reçu les droits; 

Il appert : 
Hue le sieur Castaudet a été nomme 

liquidateur de la société de serrurerie 
qui s existé eutre lui et le sieur Dela-

croix. 
Pour extrait. (595) 

et les deux signatures ; mise sociale : 
1 6,300 fr. 

Pour extrait : 
QlJESME. (587) 

ÏR1B1AL DE COMMERCE. 

D'un acte ne société passé devant M« 
AÉoiplie D-lapa.me aine, notaire à 
Paris, sousïigue, et son collègue, le 27 

luin ia<D, enregistré, fait entre : 
H JO.ephEusiacheUtOCÉ SPINEL-

Ll.orlévre, demeurant a Pans, place 

de la Bourse, 12; 

M. AméJèe-séjastien SOXXOIS, mé-

tallurgiste, d. nieurant a Paris, rue des 
Marais-du Temple, 44 ; 

Et M. DDiniuique PROYET, argen 
teur.uemduraui a pans, r. duFg -du-

Temple, ili ; 
.Ledit acte de société déjà publié 

dans cette feuille le 6 juillet courant 
Il appert eu outre = 
Que M. Spinelli Sirait charge de là 

^caisse et des écritures; qu'il ferait l'a-
chat dei métaux, les délivrerait en 
.compte à ses associés, recevrait les 
marchandises fabriquées, et en dirige 

rail la venle. 
Pour extrait : 

UXLAP.VLME (596) 

D'un acte sous seing privé, en date 
■ Ju 28 jair. 1419, enregistré le 29 par 

d'Armengau, qui a reçu 5 fr. 50 c; 
Fait double entre : 
Mil. Adolphe-Joseph BRIOX, horlo-

aer demeurant à Paris, rue du Fg-du-
Tamule, ni, et Louis-Alphouse DU-
JAur, horloger, demeurant a Paris, r. 
4u Eg-du-Teaiple, 62, a été extrait ce 

•qui suit : . 
Ii exisiera une société en nom coi 

Iwtif entre uM. Brion et Durot, pour 
1'eipioitaiion <lu commerce d'horlo-
ger-bijoulier ; sa durée sera de quin-
^e années, du i« r juillet 1849 au i« 

juillet 1864; 
Son siège sera rue du tg-du-Tem 

aile 11*; elie sera connue sou» la rai-
*oa B1UUJ.' et ueiiOI, 01 geree par les 
deux associés. Les valeurs de cein-
mtrea devront porter les deux noms 

ggCabinet de M< BBISSE, rue de 
Eondi, 42. 

Suivant acte sous seings privés, en 
daie À Paris du 30 juin i84y, enregis-
tré à Paris le 12 juillet 1849, 

Les soussignés : 
1» M. AJolphi ALBERT, propriétaire 

et marchand de chanvre, demeurant 
i Paris- rue St Bon, 23, d'une part ; 

2° M. Victor CUliLLET, aussi mar-
chand de chanvre, deineuraut ordi-
nairement à La Flèche, et en ce mo-
ment à Paris, rue St-Bon, 12, d'autre 
part ; 

Ont arrêté ce qui suit : 
aPar acte passe devant M« Lemercier 
et son collègue, notaires a La Flèche, 
le 26 novembre U44, enregistré le 27 
du men • mois, 

Ii a elo l'orme une société en nom 
collectif entre les soussignés pour le 
temps de 15 anno.-s, qui ont commen-
cé le 1 er janvier 1845 et devaient finir 
le 1" jai.vier i»60. 

Celte société avait son siège princi 
pal à La Flèche, mais avec pouvoir 
d'établir une maison 4 Paris. 

La raison sociale était ALBERT jeu 
ne et Victor GOULLBT fils atue. 

La société avau pour but le com-
merce de chanvres et lins bt uts, tissés 
et travaillés, la fabrication des cables 
et cordages métalliques et autres. 

Cet aC '.e de société fut déposé au 
grelfe des Tribunaux de commerce de 
La F:èche et de Paris;, et publie dans 
ces deux villes conformément à la loi. 

Les parties, ne voulant pas conti-
nuer leur association jusqu 'à l'expira-
lion du temps fixé, ont d'ua commun 
accord arrêté les conventions sui-

vantes ■ 
Art. 1". 

La société Albert jeune et Victor 
Goullel fils atnê, é;abiie par l'acU sus-
mentionné, et dont le siège principal, 
d'abord établi à La Flèehe, était depuis 
le 31 mars 1845, établi à Paris, rue St-
Bon, 12, est et demeure dissoute à 
compter de ce jour. 

Art. 2. 
MM. Albert et Goullet sont tous deux 

liquidateurs. 
Art. 3. 

Pour toutes les opérations concer-
nant la liquidation, les liquidateurs 
élisent domicile à Paris, rue Saint-

Bon, 12 
Tous pouvoirs sont donnés au por-

teur du présent acte de dissolution, ou 
d'un extrait, pour remplir les formali-
tés indiquées par les art. 42, 43, 44 et 
46 «lu Code de commerce, sou à La 
Flèche, soit à Paris. 

Fait double à Paris le 30 juin 1S49 
Par procuration : 

Br.issc. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 aoûti|4S). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. Us créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur FABRE et femme, graine-
tiers, rue Taitbout, 38, le 19 juillet à 
u heures [Si 636 du gr.]; 

nu sieur FEVOX lOnésime Augus-
tin), enl. de bàtimens, rue de Mon-
treuil, H3, le u juillet à 3 heures [N-
681 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sonl 
priés de remettre au grelle leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAVA1LLÈS (David), édi-
teur, rue Suger, 3, le 19 juillet à 3 heu-
res LU» 581 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vériji 

cation et affirmation de leurs créances t 

Non. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet 
tent préalablement leurs litres a MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANJOUIS (François), ent 
de charpente à Courbevoie, le 19 juil-
let à 1 heure [s» 516 dugr.j; 

Du sieur GROSSIN jeune (FraDçois), 
épicier a it .... le 18 juillet i 9 
heures [N» 573 dugr.j; 

Du sieur ESNAULT (Pierre-Anatole , 
limonadier, place de la Bourse, 29, le 
17 juillet à 10 heures [N» 5i6 du gr.,; 

Des sieurs ISNARD et SCHOCll (Jeai, 
Baptiste et Conrad), tapissiers, rue Du-
pliot, 18, le u juillet i 11 heures [N» 
108 du gr.j; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer *ur la formation du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s entendre dé-

clarer en état d union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne seraadmis quel.es créan-
ciers reconnus. 

PBODL'CTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
JOB (Louis) , limonadier, rus de la 
Verrerie , 11. 42, sont invités à pro-
duire leurs titres de créances avec 

bordereau, sur papier timbré , 
ndicatif des sommes à réclamer 

dans un délai de 20 jours, à dater 
de ce jour, entre les mains de M. De-
ca*ny, rue Hiévenot , n. 16, syndic, 
pour, enconfoimité de l'art. 492 delà 
oi du 28 mai 1818, être procédé i la 

vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [X° «72 
dugr.]; 

M -'S 'ieurs les créanciers du sieur 
JACQUEMART (Guiliaume), entrepre-
neur de serrurerie, rue du Chemin-de-
Pautm, 2, sont inv. à produire leurs li-
tresde créances, avec un bordereau, 
sur papier timbré, indicatif des som-
mes à réclamer dans un délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, entre les 
rjnaius de MM. Geoffroy, rue d'Argen 
teuil, 41; Salmon, rue Sl-Pierre-Popin-
court, 16, syndics, pour, en conformité 
de l'art. 492 de la loi du 28 mai 1838, être 
procédé à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N» £69 du gr.j; 

Messieurs les créanciers du si»ur 
GOFFESTRE ( Emile-Amédée ), mar-
chand de nouveaulés , rue Notre -
Uame-de-Lorello , n. 16 , sont in 
vités à produire leurs titres de créances 
avec un bordereau , sur papier timbré, 
ndicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de ce 
jour , entre les mains de M. Iluet , 
rue Cadet , n. 6 , syndic, pour, ci 
conformité de l'article 492 du Co 
de de commerce , être procédé ; 
là vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N» 650 
du gr.]. 

consulter, tant sur la composition de le- inv. à se rendre le 19 juill. à 1 h., 
lit des créanciers présumés que sur la au palais du Tribunal de commer-

nomination de nouveaux syndics. :
 ca > s1! ' Ib des assemblé îs de faillites, el à 
| se trouver à l'assemblée dans laquelle 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou I le juge-commissaire doit les consulter 
endossemeus duces faillites n'étant pas sur la nomination de nouveaux syudics 
connus, sont priés de remetlreau greffe ; 8052 du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

le commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers t 

SYNDICATS. 

Du sieur DEI.IENNE (Pierre -Baraa 
bé), cinlreur en bois, rue St-Domini 
que-St-Germain, îos, le 19 juillet a 
heure LN

U tsoi du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la 

quelle M. le juge-commissaire doit Us 

eurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur BAC1XET 
(Aaguste), bonnetier, r. de Sèvres, 3, 
sont inv. à se rendre, le 1 9 juill. à i h . 
precises.au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes, et à se trouver à l'assemblée dans 
laquelle le juge-commissaire doit les 
consulter sur la nomination de nou-
eaux syndics [N° 6835 du gr.]; 

MM. les' créanciers du sieur PER-
NELET et compagnie, négocians, rue 

e Bretagne, 48, sont invités à se ren-
re le 1 8 juill. à 9 heures, au palais du 

Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, et à se trouver 
à l'assemblée dans laquelle le juge-
commissaire doit les consulter sur la 
nomination de nouveaux syndics [S" 
4101 dugr.]; 

MM. les créanciers du sieur COL-
LET aîné ( Jean-Edouard ), nourris-
seur à Vanves, sont invités à se ren-
dre le 19 juillet à 3 h. au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, el à se trou-
ver à l'assemblce dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 
sur la nominaiion de nouveaux svndics 
[N° 742S du gr.]; 

MM. les créanciers des sieurs SAN-
SON jeune et GAMARD, distillateurs, à 
Bourg-la- Reine, sont invités â se ren-
dre le 17 juill. à 9 h., au palais du Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, et à se trouver à l'assem-
blée d*ns laquelle le juge-commissai-
re doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics [N» du58i2 gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
GA.UBliY (François-ïlugène) , tapis-
sier , faubourg Montmartre , n. 9 , 
sonl invités a se rendre le 19 juill. à 1 

h., au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli. 

. el à se trouver à l'assemblée dans 
laquelle le juge-commissaire doit les 
consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics [N° 8395 du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur POIS-
SONNIER (Jacques-Charles), facteur à 
la Halle, rue Grenelle-St-Honoré, 29, 
sont invités à se rendre le 1 9 juillet 
à j heures précises, au Palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées, el i se Irouver à l'assemblée dans 
laquelle le juge commissaire doil les 
consulter sur la nomination de nou 
veaux syndics [N° 78U du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur BLAN-
C11ET ^Pierre), grainetier a Bercy , sont 

MM. le.» créanciers du sieur LE-
COUHSOXNOIS (Denis-Franc.), fab. de 
papiers a la Glacière, sont inv. a se ren-
dre le 17 juill. à 1 1 hl, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, et à se trou-
ver à l'assemblée d:ins laquelle le juge-
commissaire doit les consulter sur la 
nomination de nouveaux syndics [N° 
7536 du gr.]; 

AFFIRMATIONS. 

De la Dame VIDOIXE , chocolatière, 
rue Vivieune, 2 bis, le 19 juillet à 1 
heure [N» 8160 du gr.]; 

Du sieur SALIOU (Pierre), fab. de 
chapeaux de paille, rue d'Aboukir, 5, 
le 19 juillet i 1 heure [X» 8789 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commis taire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré . nces : 

N OTA II est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tant préalablement leurs titres i MM. 
ies syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LA PORTE, 
md de cuirs, pl. Haubert, 12, en retard 
de faire Héritier el d'aflir. leurs créan 
ces, sont invites à se rendre, le 17 juillet 
à 11 h. précises, palais du Tribunal de 
commerce de la seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de leurs dites créances [X° 85bO dugr.]. 

CONCORDATS. 

Du sieur LA1R (Louis), md de vins, 
place de l'Hôtel- de-Ville, 25, la 18 juil-
let i U heures [N« 8758 du gr ]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordai, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de ia 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que loi créan-
ciers reconnus. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 25 juin 1S49, lequel, eu 
homologuant le concordai, dit que la 
cessation de paiemens di s si urs SAN-

NEJE A N - BA/A1LLE et compagnie 

négociant en pelleterie , rue M:-
ci el-le-Comh) , n. 32, ne recevra 
p s la qualification de faillite et n'en-
irainera pss les incapacités y allaehées 
[N° 372 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 25 ju n g 9, lequel , ou 
homologuant le concoruat, dit que la 
cessation de paiemens du sieur .%OIÏL 
fils aîné, labletier , rue de Lancry, 33

K 
ne recevra pas la qualification de 
faillite et n'entraînera pas les inca-
pacités y attachées [S» 22 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 2 juillet 1849, lequel, 
en homologuant le concordai, dit que 
la cessation de paienruns du sieur 
VASSEUR, marchand de fer en lame, 
rue Saint Honoré, 262 , ne recevra 
pas la qualification de faillite, déclar--
ce dernier affranchi de la qualilicaïkn 
de failli (N" 276 du gr.); 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 4 juin 1849 , kquil. 
en homologuant le concordat, qualifie 
faillite la cessation de paleoiens du 
sieur B1ZOUARD ( François Louis ) , 
épicier, ru» Sliroménil, H . B , et dé 
clare ce dernier non alï anchi de la 
qualificalion de failli et des incapa-
cités y attachées [N» 222 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de 11 Seine, du 4 juin 1S49, lequel, en 
homologuant le concordat, qualifie 
faillite la cessation de. paiemens do 
sieur DILLË, marchand de moJes, rue 
T'itboul, îo, et dé lare ce dernier mn 
affranchi de la qualification de failli 
et des incapacités y attachées [N» 127 
dugr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 2jeillet 1849, lequel, en 
homologuant le concordat, quaiifi 
faillite la cessation de paiemens d 
sieurs KALTENBACH et SNYKK^S 

limonadiers, boulev. Montmartre, 8, el 
déclare ces derniers non all'ra.icliis'dt 
la qualification de faillis et des incapa 
cités y ailachees [N- 4 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 28 mal tfctu, lequel, en 
homologuant le concordat , qualifie 
faillite la cessation de paismens du 
sieur BOUKBIF.ll (Auguste Parrain, dis-
tillateur, boulev. Bonneiiouvelle' 25, 
et déclare ce dernier non affranchi de 
la quai fication de fji'li el des incapa-
cités y attachées [N» 3S2 dugr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, du 2 juillet 18 >9, lrqii«|| 
en homologuant le concordai, qualifie 
faillite la cessalion dJ pai-mens du 
sieur MAU11AXUY (Barthélémy;, lab. de 
chindelles â BatignolU s, rue de la 
Sauté, 61), et présentement rue de Ca-
lais, 1, el déclare ce dernier nouai 
franchi d i la qualification de failli et 
des incapacités y attachées [N° 370 du 
gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerc» 
delà Seine, du H juin 144;, lequel, 
en homologuant le concordai, qualifie 
faillite la cessation d; |aieniens des 
sieurs MOXTIGNY fils et coinp., fab. 
d'appareils à gaz, rue de Montmoren-
cy, 25, et déclare ces derniers riO'i af-
franchis de la qualification île faillis et 
des incapacités y a<lachécs [S* 120 du 
gr.]; . 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 14 juin 1849, lequel, 
en homologuant le concordat, qualifie 
faillite la cessalion de paiemens des 
sieur et dame ALEXANDRE, nids (le 
vins, rue St-Martin, -5, et déelaie ces 
derniers non affranchis d ! la qualifies-
lion de failLs el des incapacités y at-
tachées [H* 374 du gr.]; 
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MUF HEURES ; Fressirt et Mulot, an-
cien p àtriers, plàt. 

ONZE HEURES : Gautherot, serrurier, 
synd. — V« Gosset, mde de vins, id. 
— Delescbaux, tenanl l'Hôtel de la 
Posle, id. - Auzou. md de colon, id. 
—Dulong, conimissionn. de roulage, 
vérif. - i.aidet, bijoutier horloger, 
id. - Strolt, ébéniste, c ôi — Diimpt, 
md de vins, id.-Lagneaux, cordon-
nier bottier, conc. — Genin , mer-
cier, id.— Harauchamps, limonadier, 
id.- Chaude, md de métaux, rem. » 
huit. 

suri : Valinelle , horloger-bijoutier, 

conc 
TROIS HEURES : Cousinai d, brasseur, 

synd. - Kuet-ht, limonadier, id. -
Sëhœbel, tailleur, clôt. - Valleran. 

épicier, vérif 

»écèiB et Ifibunitteîon»' 

Du 10 juillet 1819. — Mme v« JeaP. 
60 ans, rue Verte, 30 —Mme Abp». «' 

ans, passage Tivoli, 11 W» V/S 
rière, 69 ans, rue Lotilt-le Ui a»i 
— M. Bruchon, 51 ans, r. Tivoli, d-
Mme Pigncl, 52 ans, rue Sl l azare, s». 

—MmeAlory, 60 ans, r. de la "'.M* 
- .Mme Uemay, 67 ans, rue du enau 
lot, 89.— M Lollard, 71 an», ruedAi 
neuteiiil, 49 — Mme Beauclair, « 

ans, bout du Temple, 23. — M. Lo"^ 
don, 51 ans, rue Quincampo x, b' 
M. isarlassou, 62 ans, rue du f6;a 

Antoine, 126. — M. luoreau,9i 
Sainl-Maur-popincourl, 2 1er- — ST 
Vilmarl, r>o ans, rue da Varennes, ' 
— Mme Dubu», 1 ; ans, rue Jaco", ' 
-- Mini Devrinte, 68 ans, rue 
Charbonniers, 14 - Mme """'„-», 
ans, rue de la Clé, 2i. — Mme Ue»'J' 
16 ans, rue Clos Hruneau, 7. 

BlUSTON. 

Ei registié a Paris, le 

He
T
»

4
ua franc dix centimes. 

Juillet 1849, F. .IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUYE-DES-MATHURINS, 18. 
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Pour légalisation de la signature A. G UYOT 

Le maire du i" arrondissement. 


